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Une économie moderne ne saurait 
se concevoir sans l’existence d’un 
secteur industriel performant. 
Nous disposons d’un Plan 
Directeur d’Industrialisation qui 
définit les contours et le contenu 
d’un projet d’envergure dans ce 
domaine. Sa réalisation sera une 
des tâches prioritaires du 
septennat.»

« There can be no modern economy 
without an efficient industrial 
sector. We have an 
Industrialization Master Plan that 
presents the outline and content of 
a major project in this area. Its 
implementation will be among the 
priority tasks to be performed 
during the seven-year term.”

“
Extrait du discours  du Chef de l’Etat  à 
l’occasion de la prestation de serment  
le 6 novembre 2018

Inaugural address of the Head of State on the 
occasion of the swearing-in ceremony  
6 November 2018

S.E. Paul BIYA 
Président de la République du Cameroun, 

Chef de l’Etat

H.E. Paul BIYA 
President of the Republic of Cameroon, 

Head of State



Bureau de Mise à Niveau  
des entreprises

« Développer l’entreprise, notre métier »
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NOTRE VISION 
Etre l’acteur incontournable de la Mise à Niveau au 
Cameroun.

NOS ATOUTS 
Des experts de haut niveau et expérimentés dans la 
conduite des programmes de mise à niveau et de 
restructuration des entreprises ; 

Des financements gratuits offerts par le BMN à hauteur 
de 80 % du coût des investissements immatériels pour 
toutes les entreprises bénéficiaires du PNMAN ; 

Des partenaires fiables pour le financement des 
investissements matériels des entreprises admises au 
Programme National de Mise à Niveau (PNMAN). 

NOS PRINCIPES 
L’adhésion volontaire des entreprises 

La gestion confidentielle des  
informations  

Un coaching personnalisé 

Une base de données de consultants 
chevronnés 

NOS VALEURS 
Expertise 

Disponibilité 

Confidentialité 

Rapidité 

Efficacité 
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Chief Dr Joseph DION NGUTE 
Premier Ministre, Chef du Gouvernement

Alamine OUSMANE MEY 
Ministre de l’Econmie, de la Plannification et de 

l’Aménagement du territoire

Louis Paul MOTAZE 
Ministre des Finances

Pr. Issac TAMBA 
Président du Comité de Pilotage du BMN
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Le 30 mai 2019, la Zone de libre-échange continen-
tale africaine (ZLECA) est « symboliquement » 
entrée en vigueur. Ce gigantesque marché 

compte parmi les plus vastes au monde, si l’on s’en tient au 
nombre de pays qui le composent (27 - soit plus de la moitié 
du continent). Sur le plan démographique, cela représente 
environ 1,2 milliard de personnes.  

Si pour l’heure, les négociations en cours achoppent no-
tamment sur le calendrier des réductions des droits de 
douane, ou la circulation de biens importés de l’étranger, 
l’on sait que cet immense marché devrait être actif à partir 
du 1er juillet 2020. Selon l’Union africaine, la ZLECA sera 
un véritable catalyseur de l’essor des économies des pays 
du continent, puisqu’elle permettra à l’horizon 2022, de re-
lever d’environ 60% le commerce intra-africain.  

Autant dire qu’il s’agit là, d’une formidable aubaine pour 
fortifier l’économie camerounaise et la prémunir contre les 
chocs récurrents liés à l’effondrement des cours mondiaux 
des matières premières. Notre Parlement en phase avec l’es-
prit du septennat « des Grandes opportunités », a adopté 
en juin dernier, le projet de loi autorisant le chef de l’État à 
ratifier l’accord sur la ZLECA. Guidé par la pétillante clair-
voyance du Président Paul Biya, le Cameroun a du reste 
parmi les premiers pays, signé cet accord le 21 mars 2018 
à Kigali, la capitale du Rwanda.  

Pour autant, cet enthousiasme qui se justifie amplement par 
l’immense gisement d’opportunités alléchantes que suggè-
rent l’avènement de la ZLECA, ne doit jamais nous faire 
oublier que le revers de la médaille est constitué de sé-

rieuses menaces pour nos entreprises et notre économie. 
Ces menaces sont évidemment décuplées par l’accord de 
libre-échange conclut entre le Cameroun et l’Union euro-
péenne, lequel est entré en vigueur le 04 août 2016. Pour 
tirer le plus grand profit de tous ces accords de libre-
échange, nombre d’entreprises camerounaises devront se 
mettre à niveau pour être en capacité de faire face à la 
concurrence tous azimut qui est consubstantielle à l’ouver-
ture du marché national.  

Dans le droit fil de la mise en œuvre de la stratégie nationale 
de compétitivité de l’économie camerounaise, élément de ré-
ponse structurelle aux effets néfastes du libre-échange, le gou-
vernement a créé par arrêté n°221 CAB/PM du 16 décembre 
2011, le Bureau de Mise à niveau des entreprises (BMN). 
Cette structure étatique est placée sous la tutelle technique 
du ministère de l’Economie, de la Planification, et de l’Amé-
nagement du territoire (Minepat). Garant de l’implémenta-
tion du Programme national de mise à niveau (PNMAN), le 
BMN constitue l’instrument dont se servent les pouvoirs pu-
blics pour accompagner les entreprises du secteur industriel 
afin qu’elles se développent et soient compétitives.  

C’est donc un truisme de dire que dans cet environnement 
extrêmement concurrentiel qui se dessine inéluctablement 
sous nos yeux, la pérennisation de la mise à niveau (MAN) 
des entreprises est vitale pour l’économie camerounaise. La 
MAN étant d’essence volontariste, les chefs d’entreprises 
sont invités à adhérer massivement au PNMAN. L’enjeu est 
trop grand pour se permettre de trainer davantage les pieds.   

Bonne lecture ! 

Pérenniser la mise à niveau

Chantal ELOMBAT MBEDEY 
Directeur du BMN
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On May 30, 2019, the African Continental Free 
Trade Area (AfCFTA) "symbolically" entered 
into force. This huge market is one of the largest 

in the world if we consider the number of countries that make 
it up (27 - more than half of the countries in the continent). 
From a demographic perspective, this represents about 1.2 
billion people.  

For the time being, if the current negotiations are stalling, in 
particular on the schedule for reducing customs duties, or on 
the movement of goods imported from abroad, we know that 
this huge market should be active as from July 1, 2020. Ac-
cording to the African Union, AfCFTA will be a real catalyst 
for the development of the continent's economies, since it will 
increase intra-African trade by about 60% by 2022.  

In other words, this is a tremendous opportunity to strengthen 
Cameroon's economy and protect it from the recurrent 
shocks associated with the collapse of world commodity 
prices. In line with the spirit of the seven-year mandate of 
"Great opportunities", our Parliament adopted last June the 
draft law authorising the Head of State to ratify the agree-
ment on the AfCFTA. Guided by the sparkling clear-sighted-
ness of President Paul Biya, Cameroon was among the first 
countries to sign this agreement on March 21, 2018 in Kigali, 
the capital of Rwanda.  

Nevertheless, this enthusiasm, which is well justified by the 
huge niche of attractive opportunities suggested by the ad-
vent of the AfCFTA, must never make us forget that the other 
side of the coin is made up of serious threats to our busi-

nesses and economies. It is obvious, that these threats have 
increased tenfold by the free trade agreement concluded bet-
ween Cameroon and the European Union, which entered 
into force on August 4, 2016. To take full advantage of all 
these free trade agreements, many Cameroonian companies 
will have to upgrade their skills in order to face the all-round 
competition that is in keeping with the opening of the natio-
nal market.  

In line with the implementation of the national strategy for 
the competitiveness of the Cameroonian economy, which is 
part of a structural response to the harmful effects of free 
trade, the government created the Entreprises Upgrading Of-
fice (BMN) by Order No. 221 CAB/PM of 16 December 
2011. This state structure is under the technical supervision 
of the Ministry of Economy, Planning and Regional Develop-
ment (MINEPAT). As the guarantor of the implementation of 
the National Upgrading Programme (PNMAN), the BMN is 
the instrument used by public authorities to support compa-
nies in the industrial sector in their development and com-
petitiveness process.  

It is, therefore, a truism to say that it is in this extremely com-
petitive environment that is inevitably emerging before our 
eyes that the sustainability of business upgrading (MAN) is 
crucial for the Cameroonian economy. By nature, upgrading 
is done on a voluntary basis and business owners are invited 
to massively join the PNMAN. The stakes are too high to af-
ford to drag their feet any further.   

Enjoy your reading!

Perpetuate a sustainable upgrade

Chantal ELOMBAT MBEDEY 
Director of BMN
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Par Yanick N. Yemga 
 

Le Centre technique de l’agroa-
limentaire du Cameroun (CTA-
CAM), est désormais doté du 
substrat méthodologique né-

cessaire pour apprécier l’éligibilité des 
entreprises au Programme national de 
mise à niveau (PNMAN), et les coûts 
de ses prestations immatérielles. Les 
03 et 04 septembre 2019, trois de ses 
responsables, dont son directeur, ont 
été formés dans les locaux du BMN à 
Douala sur ces questions.  
Dans le détail, le Flow Sheet (de la mise 
à niveau globale ou spécifique), les sec-
teurs cibles, les critères d’éligibilité au 
PNMAN, et les coûts des prestations im-
matérielles ont respectivement fait l’ob-
jet des modules 1, 2, 3 et 4 de cette 
formation dispensée par Luc Nyetam, 
l’expert industrie du Bureau de mise à 
niveau des entreprises.  
Les auditeurs ont notamment été sou-
mis à une série d’exercices constitués 
de cas pratiques réels pour «les plonger 
dans le bain du concret», a précisé Luc 
Nyetam, qui a noté «un taux de pro-
gression des auditeurs de l’ordre de 
100%» à la fin de cette formation. Une 
raison qui explique le satisfécit du Di-
recteur du BMN et des auditeurs. 
Pour Alain Basile Manga, directeur du 
CTA-CAM, «cette formation vient à 
propos car elle nous permet de contri-
buer de manière efficace aux côtés du 
BMN à l’amélioration de la compétiti-
vité de l’économie camerounaise. 
Nous sommes prêts à démarrer les 
diagnostics au plus tard le 15 septem-

bre 2019». Alain Basile Manga ajoute 
: «Le temps n’est plus aux discours. 
Avec cette formation, c’est une pres-
sion énorme qui s’exerce sur le CTA-
CAM. Le BMN attend du CTA-CAM 
des rapports de diagnostics et nous al-
lons tout faire pour que les objectifs 
soient atteints dans l’intervalle de 
temps imparti». Un engagement bien 
accueilli par le Directeur du BMN. 
Chantal Elombat Mbedey, a indiqué 
que «cette formation intervient dans un 
contexte marqué par des enjeux mul-
tiples. Au chapitre de ceux-ci, je cite, a-
t-elle dit, à titre d’illustration, le terme 
du premier triennat du Programme In-
dustrialisation Valorisation des Produits 
Agricoles (PIVPA) en fin décembre 

2019. Certes, il va sans dire que le défi 
qui nous interpelle parait titanesque 
compte tenu des délais impartis pour 
faire évoluer la courbe des adhésions 
au PNMAN à travers le PIVPA. Mais le 
BMN a la détermination nécessaire 
pour relever ce challenge pour le bon-
heur du Cameroun et des Camerou-
nais».  
Chantal Elombat Mbedey soutient en 
outre que «le Bureau souhaite que tout 
ce qui concerne les diagnostics des en-
treprises du secteur de l’agroalimen-
taire soit assuré par le CTA-CAM, ce 
qui permettrait au BMN de se concen-
trer sur la suite du processus de la mise 
à niveau, et l’implémentation du 
PNMAN».  

MISE À N IVEAU 

Le BMN outille le CTA-CAM
Des responsables du Centre 
technique agroalimentaire 
du Cameroun, dont son 
directeur, ont été formés 
les 03 et 04 septembre 
2019 à Douala, sur 
l’éligibilité des entreprises 
au PNMAN, et l’évaluation 
des coûts de ses prestations 
immatérielles. 

Des personnels du CTA-CAM autour du Directeur du BMN.
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Je tiens d’abord à remercier le BMN et en particulier Mme le 
Directeur qui a bien voulu organiser ce séminaire de formation 
sur les critères d’éligibilité des entreprises au PNMAN et l’éva-
luation des coûts des prestations immatérielles pour la mise à 
niveau des entreprises. Mes impressions sont excellentes car s’il 
n’y avait pas eu ledit séminaire, il eut fallu l’organiser ; Si non, 
nos équipes iraient sur le terrain avec des carences sur l’appré-
ciation des entreprises. 

ALAIN BASILE MANGA  Directeur du CTA-CAM 

«S’il n’y avait pas eu cette formation, 
il eut fallu l’organiser»

La formation était nécessaire et nous a permis d'approfondir 
notre compréhension du processus de mise à niveau des entre-
prises, et en particulier les mécanismes et critères de sélection 
des entreprises ainsi que les coûts des prestations immatérielles. 
Nous pensons que sans la connaissance de ces éléments essen-
tiels, il aurait été difficile de travailler correctement sur le ter-
rain, d’autant qu’il s’agit là des fondamentaux.

FRANCIS NLATE  Personnel CTA-CAM 

«La formation était nécessaire»

Je tiens d’abord à remercier le BMN et en particulier Mme le Di-
recteur qui a bien voulu organiser ce séminaire de formation sur 
les critères d’éligibilité des entreprises au PNMAN et l’évaluation 
des coûts des prestations immatérielles pour la mise à niveau 
des entreprises. Mes impressions sont excellentes car s’il n’y 
avait pas eu ledit séminaire, il eut fallu l’organiser ; Si non, nos 
équipes iraient sur le terrain avec des carences sur l’apprécia-
tion des entreprises. 

FRANCIS TCHOUANGA KAMENI  
Ingénieur agro-industrie 

«Ma satisfaction est totale»

RÉACTIONS
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Par Brice R. Mbodiam 
 

Le développement du secteur de 
l’agroalimentaire fait partie des 
piliers du Plan directeur de l’in-
dustrialisation (PDI) récemment 

conçu par le gouvernement camerou-
nais. Dans l’optique de booster ce sec-
teur de l’économie nationale, en mettant 
à disposition des données sur les oppor-
tunités qu’offre ce secteur, le Bureau de 
mise à niveau (BMN) des entreprises du 
Cameroun a procédé le 18 juillet 2019, 
à Douala, à la restitution provisoire des 
études sur le positionnement stratégique 
de quatre filières de l’industrie agroali-
mentaire.  
Il s’agit des filières de la transformation 
des graines et fabrication de produits 
amylacés, de la filière oléagineux et ali-
ments pour animaux, de la filière fruits et 
légumes et de la filière tabac. 
L’atelier de restitution de ces quatre 
études s’est déroulé dans les locaux de 
la Chambre de commerce, de l’industrie, 
des mines et de l’artisanat (Ccima). Ces 
travaux ont été réalisés dans le cadre de 
la mise en œuvre des activités de renfor-
cement du dispositif institutionnel du 
Programme industrialisation et valorisa-
tion des produits agricoles (PIVPA) 
conduit par le BMN. 
Selon cette structure sous la tutelle tech-
nique du ministère de l’Economie, de la 
Planification et de l’Aménagement du 
territoire (Minepat), les données ainsi 
compilées permettront de mettre à la dis-
position des entreprises opérant dans les 
filières visées, les institutions publiques et 
les banques, une masse d’informations 
sur le marché aussi bien intérieur qu’ex-
térieur. Les différents acteurs pourront 
ainsi utiliser ces données comme outils 
d’aide à la décision. 
Les quatre filières choisies dans le cadre 
de ces études recèlent autant d’opportu-
nités qu’elles font face à d’innombrables 

défis. Dans la filière des oléagineux, par 
exemple, l’accroissement des investisse-
ments dans la transformation continue 
de se heurter à un déficit de la produc-
tion des matières premières telle que 
l’huile de palme.  
Selon l’Association des raffineurs des 
oléagineux (Asroc), le gap entre les capa-
cités de transformation des usines exis-
tantes et la production locale est d’environ 
130 000 tonnes depuis quelques années. 
Les fruits et légumes, eux, continuent de 
manquer d’infrastructures de conserva-
tion et de transport adaptées. Cette réalité 
augmente les volumes des pertes post-ré-
coltes, avec d’importants manque-à-ga-

gner pour les producteurs auxquels les 
marchés extérieur et intérieur tendent 
pourtant les bras. 
En l’absence de nouvelles initiatives in-
dustrielles locales depuis la fermeture de 
la Sitabac, la filière tabac se résume pra-
tiquement aux importations de ciga-
rettes, depuis que l’usine de la British 
American Tobacco a mis la clé sous le 
paillasson. Les producteurs de l’Est ten-
tent depuis des années de relancer la fi-
lière tabacole locale, mais se heurtent à 
des contraintes aussi bien managériales 
que financières, ainsi qu’aux difficultés 
de structuration d’une organisation effi-
cace. 

STRATÉGIE 

Quatre études sur des filières de 
l’agroalimentaire bientôt disponibles

Ces outils d’aide à la 
décision renseignent sur le 
potentiel et surtout les 
opportunités à saisir dans 
ce secteur.
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Par Yanick N. Yemga 
 

Le propos de circonstance du pré-
sident du Comité de pilotage 
(Copil) du Bureau de mise à ni-
veau des entreprises à l’ouver-

ture le 02 mai 2019 à Yaoundé, de la 22e 
session du Copil, témoigne à suffisance 
du caractère stratégique de cette institu-
tion comme adjuvant du Cameroun 
dans sa marche vers l’émergence. Le Pr 
Isaac Tamba qui s’est félicité du déploie-
ment du BMN sur le terrain, a indiqué 
que cette session « se tient dans un 
contexte marqué par la mise en place 
prochaine de la zone de libre-échange 
continentale africaine (ZLECA) décidée 
par les chefs d’États et de gouvernements 
de l’Union Africaine ». 

Une formidable opportunité pour des 
entreprises nationales compétitives, au-
tant qu’une sérieuse menace pour celles 
non armées pour se déployer dans un 
environnement économique teinté d’une 
double concurrence. En sus de celle 
consécutive à l’avènement de cette 
ZLECA, il y a l’Accord de Partenariat 
Economique avec l’Union Européenne 
(APE) entrée en vigueur le 05 août 2016. 
Pour celui qui est par ailleurs Directeur 
Général de l’économie et de la program-
mation des investissements publics au mi-
nistère de l’Économie, de la Planification 
et de l’Aménagement du Territoire (MI-
NEPAT), « plusieurs défis restent à relever 
dans le cadre du renforcement de la com-
pétitivité des entreprises en vue de tirer 
tous les bénéfices que leur offrent la libé-
ralisation des échanges tant sur le plan 
sous-régional, régional, que mondial ». 
Dans cette perspective, la 22e session du 
Copil du BMN a examiné deux questions 
majeures. La première est relative à 
l’achèvement en fin d’année, du premier 

triennat du Programme Industrialisation 
et Valorisation des Produits Agricoles 
(PIVPA). Un programme financé à hau-
teur de 07 milliards de FCFA par le tru-
chement du troisième C2D (Contrat 
Désendettement Développement) 
conclut le 30 juin 2016 entre le Came-
roun et la France, dans le cadre de l’ef-
fort supplémentaire d’annulation de la 
dette du pays vis-à-vis de Paris. 
Le second sujet d’intérêt majeur est l’im-
plémentation de la deuxième mission du 
BMN qui est la restructuration des entre-
prises conformément à la résolution 
R12.21.13 de la 21e session du COPIL 
tenue le 17 décembre 2018. Un chantier 
non moins important au vu de l’état de 
santé de nombre d’entreprises natio-
nales. 
Le président du Copil a par ailleurs sou-
ligné «le déploiement très visible du 
BMN sur le terrain» durant l’inter-session 
et a félicité le Directeur, Chantal ELOM-
BAT MBEDEY, pour la qualité des docu-
ments transmis.

EMERGENCE 

L’agro-industrie, 
un atout  
à exploiter

La question était au cœur 
de la 22e session du Comité 
de Pilotage du Bureau de 
Mise à Niveau tenue le 02 
mai 2019 à Yaoundé.

De manière générale, le regard que nous posons sur le processus 
de mise à niveau des entreprises camerounaises, est à la fois un 
regard d’inquiétude et d’espoir. Inquiétude parce que nous 
sommes dans une mouvance générale où il faut promouvoir et 
protéger l’industrie nationale, en même temps, qu’il faut identi-
fier des secteurs pour faire en sorte que la grosse pression ve-
nant de l’extérieur puisse être dissipée. De ce point de vue, on a 
de gros espoirs parce que nous avons reçu au niveau de l’en-
semble des organisations patronales, il y a quelques semaines, 
un courrier du ministre du Commerce, relayant des instructions 
du Premier ministre, demandant que nous puissions faire des 
propositions en vue de l’identification d’un certain nombre de 
produits qui nuisent à la promotion de l’industrie nationale. 
Nous y avons travaillé et nous avons envoyé nos propositions et 
dans les prochains jours, nous serons convoqués pour une réu-
nion d’échanges pour retenir les éléments essentiels. C’est en 
cela que le Bureau de mise à niveau prendra une importance 

plus grande, parce 
qu’il faudra remet-
tre à niveau les en-
treprises dans les 
secteurs qui ont été 
identifiés pour être 
plus performants. 
On a parlé du sec-
teur agroalimen-
taire qui est le 
secteur phare, mais il y en a d’autres. Aucun pays au monde ne 
s’est véritablement développé sans une maitrise de l’industrie 
nationale. Nous avons un certain nombre d’éléments qui nous 
permettent de penser que depuis la mise sur pied du nouveau 
gouvernement et du nouveau Premier ministre, cette tendance 
va se renforcer et donc que le BMN prendra une place de plus 
en plus importante.

ALAIN BLAISE BATONGUE  Secrétaire exécutif du Gicam 

«Nous avons de gros espoirs»
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Par Éric H. Ndog et Yanick N. Yemga 
 

Le Bureau de mise à niveau 
(BMN) et la Chambre de com-
merce, d’industrie, des mines et 
de l’artisanat (CCIMA) sont dé-

terminés à améliorer la courbe des adhé-
sions des entreprises au Programme 
national de mise à niveau (PNMAN). 
C’est le principal enjeu de la réunion 
tenue le 25 août 2019 au siège du BMN 
à Yaoundé. Présidée par Luc Nyetam, 
expert industrie au BMN, représentant 
Mme le Directeur, cette rencontre de 
concertation qui ambitionnait de « faire 

un état de lieu du partenariat » qui lie les 
deux institutions, a connu la participa-
tion effective de la quasi-totalité des 
points focaux du BMN à la CCIMA.  
Entre autres points majeurs inscrits à l’or-
dre du jour, figuraient la présentation du 
PNMAN, du Programme industrialisation 
et valorisation des produits agricoles 
(PIVPA), et une réflexion sur le plan de 
mise en œuvre des activités des points fo-
caux de la CCIMA dans le cadre dudit 
partenariat. De l’exposé de Sébastien 
Otou, point focal du PIVPA au BMN, l’on 
retient que les sensibilisations représentent 
une arme très efficace pour accélérer la 
cadence de l’adhésion des entreprises au 
PNMAN et particulièrement celles du sec-
teur agroalimentaire au PIVPA. 
Les points focaux de la CCIMA ont par 
conséquent été édifié sur leur rôle qui 
consiste pour l’essentiel à sensibiliser les 
entreprises cibles du PIVPA en vue de 
leur adhésion au PNMAN.  Les respon-
sables du BMN ont par ailleurs insisté sur 
la finalisation de la réflexion sur le projet 
de mise en œuvre des activités de sensi-
bilisation. D’autant «qu’il y a lieu de 
constater qu’à ce jour, plusieurs points 
focaux n’ont pas une bonne compréhen-
sion des missions dont ils ont la charge. 
Cela s’est traduit par des interrogations 
sur le plan d’action qu’ils avaient chacun 
la responsabilité d’initier et de transmet-
tre au BMN pour approbation, ainsi que 
l’identification et le profilage des entre-

prises », a indiqué Luc Nyetam.  
Les missions des points focaux précisées, 
un ensemble de documents leur a été 
transmis, à savoir : une copie de la 
convention BMN/CCIMA, un canevas de 
rapport d’activités, une note sur les 
tâches et résultats attendus des stagiaires, 
ainsi qu’une fiche d’adhésion. Les points 
focaux retardataires ont quant à eux été 
invités à soumettre leur travail final dans 
un délai de dix jours à compter du len-
demain de cette réunion.  
Les plans d’action, a-t-on appris, devront 
être réalistes et tenir compte du terme en 
fin 2019, du premier triennat du PIVPA. 
Dans cette optique, les activités de sen-
sibilisation devront se dérouler entre août 
et septembre 2019, avec un accent sur 
les régions de l’Est, du Nord-Ouest, et du 
Sud-Ouest. Pour Fobid M. Anoh, point 
focal du Nord-Ouest, « la sensibilisation 
dans cette partie du pays, sera difficile du 
fait des contraintes sécuritaires qui res-
treignent la mobilité ». 
Dans l’esprit de promouvoir l’emploi 
jeune et renforcer l’activité de terrain des 
points focaux, le BMN a souhaité procé-
der au recrutement de quelques stagiaires. 
Ces derniers sont des agents d’appui aux 
points focaux et au BMN et devront 
contribuer à relever la courbe des adhé-
sions des entreprises au PNMAN. A ce 
titre, il a été demandé à chaque point 
focal d’apprêter des Cv sur la base des de-
mandes de stage adressées à la CCIMA.  

PNMAN 

Le BMN et la CCIMA se concertent
Une rencontre entre les 
responsables du Bureau de 
mise à niveau et les points 
focaux de la Chambre de 
commerce, d’industrie, des 
mines et de l’artisanat s’est 
tenue à Yaoundé le 25 août 
2019 pour améliorer la 
courbe des adhésions des 
entreprises au Programme 
national de mise à niveau.
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Par Yanick N. Yemga 
 

Un gros chèque, une joie 
contagieuse, et des sou-
rires à profusion. Voilà 
qui pourrait résumer 

l’ambiance lors de la remise solen-
nelle de la prime sur investisse-
ments matériels octroyée par le 
Bureau de mise à niveau (BMN) à 
Mutuelle Multiprint. La cérémonie 
y relative s’est déroulée le 02 octo-
bre 2019 dans les locaux du béné-
ficiaire à Douala-Bonabéri. 
Conduite par le Professeur Isaac 
Tamba, le président de son Comité 
de pilotage, la délégation du BMN, 
composée du Directeur, Chantal 
Elombat Mbedey, des membres du 
Copil, et des personnels de l’insti-
tution, a pu apprécier de visu les 
machines ultra-modernes acquises 
grâce à l’appui du BMN. 
Ces équipements à la pointe de la 
technologie ont boosté la perfor-
mance de cette entreprise spéciali-
sée dans la réalisation des supports 
de communication. A titre d’illus-
tration, a-t-on appris, la production 
de Mutuelle Multiprint a augmenté 
de 18 points, tandis que son chiffre 
d’affaire connait une croissance 
moyenne annuelle de 16,16%. En 
outre, selon Lydie Djeukam, le Di-
recteur général de cette entreprise, 

«les appuis conjugués du BMN ont 
permis d’obtenir un taux de pro-
gression de la valeur ajoutée de 
22,72% entre 2016 et 2017, et de 
31,81% entre 2017 et 2018».  
Cette cérémonie, a confié Chantal 
Elombat Mbedey, constitue «l’heu-
reux aboutissement d’un long pro-

cessus commencé le 27 avril 2015, 
avec l’adhésion de Multuelle Mul-
tiprint au Programme national de 
mise à niveau implémenté par le 
BMN.  (…) Elle témoigne de ce 
que cette entreprise a mis en œuvre 
avec succès, à plus de 80%, l’as-
pect matériel du plan de mise à ni-

INVESTISSEMENTS MATÉRIELS 

Le BMN verse une prime de 23,7 millions 
FCfa à Mutuelle Multiprint

La cérémonie y relative, 
couplée à la signature des 
avenants aux conventions 
de mise à niveau avec deux 
entreprises, s’est déroulée 
le 02 octobre 2019 dans les 
locaux du bénéficiaire à 
Douala-Bonabéri.
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veau formulé par des experts de 
haut vol au terme d’un check-up ri-
goureux de cette structure». 
Le Directeur du BMN ajoute : «un 
évènement comme celui-ci admi-
nistre une nouvelle fois, la preuve 
que le gouvernement, à travers le 
BMN, tient ses promesses concer-
nant l’octroi effectif des primes pré-
vues dans le cadre du PNMAN, qui 
est un instrument important de la 
stratégie nationale de la compétiti-
vité de l’économie camerounaise».  
Cette cérémonie très courue a été 

ponctuée par l’exposé de Antoine 
Anatole Nkolo Biyidi, PDG d’Agis, 
sur la transformation numérique 
des entreprises. L’autre temps fort 
de cette cérémonie était la signa-
ture de deux avenants aux conven-
tions de mise à niveau entre le 
BMN et les entreprises Société in-
dustrielle des peintures, encres, 
colles et cosmétiques (SOCIPEC), 
et la Société camerounaise de sa-
vonnerie (SCS). 
L’adhésion au PNMAN étant volon-
taire, Chantal Elombat Mbedey a 

renouvelé l’invitation que le BMN 
adresse, de manière itérative, aux 
entreprises camerounaises, à adhé-
rer massivement à ce programme. 
D’autant que le contexte écono-
mique actuel, marqué par le libre-
échange, charrie autant de 
menaces que d’opportunités pour 
les entreprises camerounaises. Pour 
en tirer le plus grand profit, elles 
sont condamnées à être perfor-
mantes et compétitives. Une équa-
tion dont la solution est leur mise à 
niveau.

Nous sommes fiers de constater que les efforts consentis de-
puis tant de mois par Mutuelle Multiprint et les équipes du 
BMN connaissent un heureux aboutissement, à travers la re-
mise de cette prime sur investissements matériels. Tout ceci 
intervient parce que cette entreprise a mis en œuvre avec suc-
cès, à 80%, son plan de mise à niveau. Pour les entreprises 
qui ont pris du retard dans ce cadre, le BMN va déployer très 
prochainement des accompagnateurs pour contribuer à accé-
lérer la cadence. Comme vous le constatez une nouvelle fois 
avec ce bel exemple de Mutuelle Multiprint, l’Etat tient ses 
promesses. C’est donc le lieu pour moi de réitérer l’invitation 
adressée aux entreprises, afin qu’elles adhèrent au Pro-
gramme national de mise à niveau. 

CHANTAL ELOMBAT MBEDEY  Directeur du BMN 

«L’Etat tient ses promesses»

L’appui du BMN nous a permis d’améliorer le fonctionnement 
de notre entreprise. Notre production a augmenté, notre chiffre 
d’affaire est en hausse, et nos produits sont nettement meil-
leurs. Avant, nous avions beaucoup de problèmes avec les 
clients, notamment parce que la machine que nous avions ne 
pouvait pas nous permettre de tenir les délais, ou d’imprimer 
certains documents avec le niveau de qualité escompté par les 
clients. Grâce à l’appui du BMN, nous avons pu acquérir des 
machines ultra-modernes, qui nous permettent d’imprimer en 
quantité, en qualité et sur tous type de formats. L’accompagne-
ment du BMN a également permis à notre entreprise d’être 
certifiée ISO 9001, version 2015, ce qui indique que nos pro-
duits répondent aux normes internationales. 

LYDIE DJEUKAM   
Directeur général de Mutuelle Multiprint 

«Grâce au BMN, notre chiffre 
d’affaires a augmenté»
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Par Yanick N. Yemga 
 

Le Bureau de Mise à Niveau des 
entreprises camerounaises 
(BMN) et l’École Pratique d’Agri-
culture de Binguela (EPAB) ont 

signé vendredi 10 mai 2019 au siège du 
BMN à Yaoundé, une convention de 
partenariat pour la mise à niveau et la re-
structuration des très petites entreprises 
du secteur agroalimentaire. 
L’objectif de ce partenariat est de booster 
la compétitivité des très petites entre-
prises agroalimentaires et agropastorales 
afin de permettre au Cameroun de ré-
duire l’importation de certaines denrées 
et de garantir son autosuffisance alimen-
taire. 
Prenant la parole, le Directeur du BMN, 
Madame Chantal ELOMBAT MBEDEY, 
s’est réjouie de l’avènement de ce par-
tenariat qui vient formaliser une coopé-
ration déjà effective entre les deux 
institutions. Elle a indiqué que la signa-
ture de cette convention « constitue une 
contribution non négligeable du BMN et 
de l’EPAB à la marche du Cameroun 
vers l’émergence ». 
Pour le Directeur de l’EPAB, Roland 
AMOUGOU ETOGA, cette « convention 
permettra d’améliorer la qualité du ser-
vice proposé aux entreprises agricoles et 
agroalimentaires de très petites tailles en 
quête de compétitivité et qui ne sont pas 
éligibles au soutien du Bureau de Mise 
à Niveau. En outre, de manière 
concrète, cette convention permettra au 
centre d’incubation et de Mise à Niveau 
de l’EPAB de renforcer ses capacités 
d’action par la formation de son person-
nel sur la méthodologie de Mise à Ni-

veau suivant l’approche de l’ONUDI, 
l’échange d’informations et l’orientation 
vers l’EPAB des demandeurs de service 
non éligibles au BMN». 
Le Directeur de l’EPAB a par ailleurs 
salué la « proactivité » de son homologue 
du BMN qui, avant la signature de cette 
convention, avait déjà commencé à ap-
puyer sa structure. En effet, l’on a appris 
que le BMN a permis à l’EPAB de pren-
dre part à deux ateliers de formation : le 
premier qui s’est tenu du 1er au 5 avril 
2019 portait sur le diagnostic stratégique 
des entreprises suivant la méthodologie 
de l’ONUDI, et le second qui a eu lieu 
du 6 au 8 mai dernier, concernait l’ac-
compagnement à la mise à niveau des 
entreprises. 

La convention signée le 10 mai 2019 
avec le BMN devrait permettre à l’EPAB 
de faire fonctionner efficacement son 
centre de mise à niveau. L’École Pra-
tique d’Agriculture de Binguela que va 
accompagner le BMN, est un établisse-
ment public de formation profession-
nelle aux métiers agrosylvopastoraux 
créé en 1962 par l’État du Cameroun 
comme centre de formation des jeunes 
agriculteurs. Cette école est aujourd’hui 
une unité opérationnelle de la Chambre 
d’agriculture, des pêches, de l’élevage et 
des forêts (CAPEF). Ses principales mis-
sions sont la formation professionnelle 
pratique, la promotion de l’entrepreneu-
riat, l’appui à l’insertion professionnelle 
dans le domaine agrosylvopastoral. 

MISE À N IVEAU 

Le BMN et l’EPAB désormais partenaires
L’École pratique 
d’agriculture de Binguela 
et le Bureau ont signé le 10 
mai dernier à Yaoundé, une 
convention à l’effet de 
booster la compétitivité des 
très petites entreprises 
agricoles et 
agroalimentaires.
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By Jean Paul Mbogol and B.R. M. 
 

Where appropriate, evaluate 
and adjust the 2019 BMN 
roadmap. This was the 
objective of the planning 

workshop that brought together all the 
staff of the Office around the Director 
of the BMN, Chantal Elombat Mbedey.  
This intensive work, which went well 
beyond normal working hours, made 
it possible to provide interested parties, 
in particular the BMN and the French 
Development Agency (AFD), with in-
formation on the level of implementa-
tion (in the first half of the year) of the 
Office's 2019 operating plan, to draw 
lessons from this experience, to capita-
lize on best practices and to formulate 
solutions in order to achieve the expec-
ted results. 
It is worth noting that the signing of the 
agreement between MNEPAT and 
AFD at the end of November 2017, as 
well as the late provision of the sector's 
budget support funds (SBS) in 2017 
and 2018, forced the postponement to 
2019 of activities scheduled for the 
previous two years. 
Primarily in this aspect of operational 
planning, it included having an ope-
rational plan stretching over the pe-
riod running from July 2019 to March 
2020 at the end of the workshop. The 
plan specifies the activities to be car-
ried out, their achievement indicators, 
the persons responsible for the activi-
ties, as well as the deadlines for imple-
mentation and the resource 
requirements.  
The main results of the mid-term eva-
luation exercise of the implementation 
status of the 2019 BMN roadmap in-
cluded amongst others: the fine-tuning 
of the Matrix Operating Plan (MPO) 
for the period running from July 2019 
to March 2020, the production of ex-
planatory notes to better understand 
the internal logic of the MPO. 
As a reminder, an operational planning 
workshop was held in Kribi from 07 to 
11 January 2019. This workshop led 

to the development of the 2019 road-
map. In accordance with the monito-
ring and evaluation policies and 
procedures of the MINEPAT and BMN, 
all medium or large scale projects fi-

nanced by the Government and its de-
velopment partners must be subject to 
a mid-term evaluation, as well as a 
final evaluation at the end of their im-
plementation.

MANAGEMENT 

The BMN assesses its 2019 operating plan
It was part of a workshop 
attended by all its staff.
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Par Frédéric Edioh Pem 
 

La salle de réunion du siège du 
BMN à Yaoundé, a servi de 
cadre le 15 juin 2019, à la cé-
rémonie de signature d’une 

convention entre le Bureau de Mise à 
niveau des entreprises et la compagnie 
NEALIKO CAM PLC.  
Conduit par son Directeur général, la 
délégation de NEALIKO CAM PLC a 
été reçue au siège du BMN par l’en-
semble du personnel du Bureau avec 
un double objectif : signer la conven-
tion de partenariat pour la prime à l’in-
vestissement immatériel relative à 
l’appui à la certification, et recevoir le 
kit informatique nécessaire à la mise en 
place d’une véritable fonction qualité 
ou Qualité Hygiène Sécurité et Envi-
ronnement (QHSE) au sein de cette 
entreprise.  
En effet, faisant suite au diagnostic sys-
tème réalisé par un consultant man-
daté par le BMN du 10 au 12 janvier 
2018, l’entreprise NEALIKO CAM PLC 
s’est engagée à la mise en œuvre d’un 
système de management intégré 
conforme aux normes ISO 9001 : 
2015 et ISO 22000 : 2018 relatives 
respectivement au management de la 
qualité et au management de la sécu-
rité des denrées alimentaires. 
Cette double certification permettra à 
cette entreprise non seulement d’amé-
liorer la satisfaction de ses clients, de 
réduire ses coûts de production, mais 
aussi, de maitriser les risques biolo-
giques, physiques et chimiques liés à 
son activité, surtout dans un contexte 
de baisse continuelle des prix du cacao 
café à l’international et d’approfondis-
sement des exigences légales et régle-

mentaires en matière de sécurité et 
d’hygiène alimentaire.  
Le kit remis solennellement à NEA-
LIKO CAM PLC était constitué d’un 
ordinateur portable, d’un onduleur, 
d’une imprimante multifonction, et 
d’un vidéo projecteur.  
NEALIKO CAM PLC est une entre-
prise industrielle de droit camerounais 
créée en 2004 par Emmanuel NKWI 
KANGKOLO. Elle est spécialisée dans 
le commissionnaire cacao café, l’usi-

nage du cacao et du café. 
Elle est implantée dans la zone indus-
trielle de la base navale de Douala où 
elle dispose d’un site abritant des ins-
tallations de productions, des conte-
neurs divers et des bureaux 
administratifs. L’entreprise emploie de 
façon permanente 47 personnes, et 48 
autres de façon temporaire du fait de 
ses activités saisonnières reparties sur 
deux campagnes allant de Novembre 
à Février et d’avril à Septembre.

APPUIS À LA CERTIF ICAT ION  

Le BMN et NEALIKO CAM PLC liés par 
une convention

La cérémonie de la 
signature du document y 
relatif a eu lieu le 15 juin 
2019 à Yaoundé au siège du 
Bureau de mise à niveau 
des entreprises.
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Par Hen B. Zachée 
 

Que faire devant l’inquiétante 
situation de certaines entre-
prises dont le risque réel de 
disparition n’est pas sans 

conséquences pour nos Etats, tant au 
plan économique que social ? Au Bur-
kina Faso, le gouvernement a formulé 
en 2009, une réponse baptisée Pro-
gramme de restructuration des entre-
prises en difficulté (PRED).  
Ce programme a déjà permis à de 
nombreuses entreprises de remettre 
dans le sens de la marche et tirer profit 
des opportunités d’exportation qu’of-
fre notamment la libre circulation des 

biens et des personnes dans l’espace 
UEMOA. Les résultats obtenus par le 
Bureau de restructuration et de mise à 
niveau du Burkina Faso (BRMN) en 
matière de restructuration des entre-
prises en font donc un modèle en 
Afrique subsaharienne. 
C’est dans l’optique de tirer profit de 
l’expérience du BRMN que le BMN a 
séjourné aux pays des Hommes intè-
gres dans le cadre de l’implémentation 
du volet restructuration financière des 
entreprises, qui constitue avec la mise 
à niveau, ses deux missions phares.   
De fait, ce voyage d’étude intervient 
au moment où le BMN prépare le lan-
cement du chantier de la restructura-
tion des entreprises cibles. Il faut noter 
que cette mission visait à s’imprégner 
de la démarche méthodologique, du 
mécanisme institutionnel de finance-
ment et du cadre juridique régissant le 
processus de restructuration d’une en-
treprise.  
La délégation camerounaise a appris 
qu’au Burkina Faso, il existe un Fonds 
de restructuration et de mise à niveau, 
dont l’objectif est le financement de 
toutes les activités liées à la restructu-
ration et à la mise à niveau. Un exem-

ple dont pourrait s’inspirer notre pays 
dans la perspective d’un financement 
pérenne de la mise à niveau. 
Précédée de M. Barthélémy Bamogo, 
directeur du BRMN, la délégation du 
BMN conduite par son directeur, 
Chantal Elombat Mbedey, a été tour à 
tour reçue par le ministre burkinabè du 
Commerce, de l’Industrie et de l’Arti-
sanat, le président du comité de pilo-
tage du BRMN, le directeur général de 
la Chambre du commerce, et le direc-
teur général du Développement indus-
triel. Le BMN a par ailleurs eu des 
séances de travail avec les responsa-
bles de l’Union économique et moné-
taire ouest africaine (UEMOA) en 
charge du Programme régional ouest 
africain de restructuration et de mise à 
niveau. La délégation camerounaise a 
en outre visité à Ouagadougou et à 
Bobo-Dioulasso, les deux grandes 
villes du pays, un échantillon de quatre 
(04) entreprises opérant dans les sec-
teurs de l’agroalimentaire, du textile et 
de la Chimie. Des entreprises qui ont 
bénéficié de l’appui et de l’accompa-
gnement du Bureau de restructuration 
et de mise à Niveau du Burkina Faso.  

RESTRUCTURATION F INANCIÈRE  

Le Cameroun explore le modèle burkinabè

Une délégation des 
responsables du BMN, 
conduite par son Directeur, 
a séjourné au pays des 
Hommes intègres du 12 au 
19 mai 2019. 
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By Jean Noelle Tamba 
 

Further the understanding of the 
approach to monitoring and 
evaluation activities, be inno-
vative in planning through the 

control of IT tools in order to achieve 
greater visibility and consistency in the 
various activities of the Bureau de Mise 
à Niveau (Upgrading Office), these 
were among other things, the interest 
underlying the training offered by the 
Institut Forhom in La Rochelle to Offi-
cials of the BMN.  
Alongside Chantal Elombat Mbedey, 
Director of the BMN, Jean Noel Tamba 
and Jean Paul Mbogo, respectively in 
charge of Research and Development 
and Monitoring and Evaluation, took 

part in this training led by Nicolas Bro-
deur, Aymeric Viaud and Antoine Ca-
zals under the supervision of Sabrina 
Gonzato. 
It is important to note that an effective 
follow-up provides a smooth running 
of the National Upgrading Programme 
(PNMAN) with regard to performance, 
deadlines and costs. This is because 
the BMN logical framework is the basis 
for rapid action to meet the needs of 
companies and technical and financial 
partners (PTF).  
The logical framework resulting from 
the agreement signed between the Mi-
nistry of Economy, Planning and Re-
gional Development (Minepat) (on 
behalf of the BMN) and AFD, pro-
vides, among other things: the imple-
mentation of a number of aggregate 
indicators through stakeholder aware-
ness actions, the allocation of interme-
diate support to companies, and the 
signing of partnerships between the 
BMN and the financial sector. 
This training has enabled BMN lear-
ners to review and adapt the existing 
logical framework in order to seek new 

funding, acquire theoretical and prac-
tical knowledge on IT tools to optimize 
the monitoring-evaluation of BMN ac-
tivities, optimize data analysis and vi-
sualization for better communication 
and improve it from database creation 
to the monitoring service of the BMN. 
As a reminder, in the first phase of the 
on-going sustainability project, the 
PNMAN funded by the government 
and its development partners aims, in 
particular, to upgrade 600 companies 
in 4 years. This Programme implemen-
ted by the BMN has already received 
support from the European Union 
under the Programme to support the 
improvement of the competitiveness of 
the Cameroonian economy (PACOM), 
in view to upgrading 60 SMEs. It has 
also received financial support from 
the French Development Agency 
(AFD) through the Debt Reduction 
and Development Contract (C2D) for 
the implementation of the Industriali-
sation and valorisation of agricultural 
products programme (PIVPA), the first 
three-year period of which ends at the 
end of 2019.

MONITORING AND EVALUATION 

Building the capacities of BMN officials

They received state-of-the-
art training in France, at 
the Institut Forhom in La 
Rochelle.
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Par Brice R. Mbodiam 
 

Le Centre de formation profes-
sionnelle d’excellence (CFPE) de 
Douala a abrité du 15 au 20 juil-
let 2019, une session de forma-

tion de 50 jeunes cadres des secteurs 
public et privé camerounais, en “busi-
ness administration skills”. La cérémonie 
officielle d’ouverture de cette session a 
été présidée le 17 juillet 2019 par le mi-
nistre de l’Emploi et de la Formation pro-
fessionnelle (Minefop), Issa Tchiroma 
Baraky. 
« Garant de l’implémentation de la poli-
tique du gouvernement en matière d’ap-
pui à la mise à niveau et à la 
restructuration des entreprises indus-
trielles au Cameroun, le Bureau de mise 
à niveau des entreprises (BMN) a gran-
dement contribué à l’organisation de 
cette formation qui participe du proces-
sus d’amélioration de la compétitivité de 
l’économie nationale », a expliqué Luc 
Nyetam, représentant du Directeur du 
Bureau.   
L’organisation de cette formation IBDL 
(International Business Driving License) 
qui bénéficie du soutien technique et de 
l’accréditation de l’université de l’Etat du 
Missouri aux Etats-Unis, a également été 
rendu possible grâce au concours de 
l’Agence égyptienne de partenariat et du 
développement (EAPD) et du Minefop 
Au sortir de cette formation le Centre de 
formation professionnelle d’excellence 
de Douala a été accrédité IBDL, puisque, 
apprend-on, cette structure répond aux 
critères internationaux de l’International 
Business Driving License.  
« Après l’entrée en vigueur le 4 août 
2016 de l’Accord de partenariat écono-
mique (APE) entre le Cameroun et 
l’Union européenne (UE), il paraît évi-
dent que l’avènement imminent de la 
zone de libre-échange à l’échelle du 

continent africain va décupler les me-
naces autant que les opportunités pour 
les entreprises locales. Pour en tirer pro-
fit, ces dernières devront notamment dis-
poser de collaborateurs bien formés et 
imprégnés des exigences du business in-
ternational », explique le BMN. Le Bu-
reau entendait ainsi montrer l’intérêt 
d’une telle session de formation pour la 
compétitivité des entreprises camerou-
naises à l’heure de l’ouverture des mar-
chés et de l’interactivité de plus en plus 
croissante entre les économies. 
Pour le Minefop, «une formation comme 
celle administrée par IBDL est nécessaire 
pour renforcer les capacités de nos 
jeunes cadres qui aspirent à être compé-
titifs sur le marché de l’Emploi. Le gou-
vernement ne ménage aucun effort pour 
que sa jeunesse soit parmi les meilleures 
au monde. Le chef de l’Etat veut que ce 

pays soit émergent, et il veut s’appuyer 
sur une jeunesse bien formée et conqué-
rante. C’est pourquoi, il est logique que 
nous accompagnons et encourageons ce 
type de formation de haut niveau qui bé-
néficiera à nos entreprises et à la com-
munauté nationale», a souligné Issa 
Tchiroma Bakary.  
Cette formation sanctionnée par un exa-
men dont la réussite donne droit à un 
certificat mondialement reconnue, était 
articulée entre autres autour des modules 
suivants : « entreprendre et commencer 
un projet commercial ; l’éthique et la res-
ponsabilité sociale ; les technologies de 
l’information dans les affaires commer-
ciales ; les affaires dans les marchés in-
ternationaux ; la compréhension des 
informations financières et de la compta-
bilité. » 

GESTION DES AFFAIRES 

Des cadres du privé et du public mis à niveau
Le BMN a grandement 
contribué en juillet dernier 
à l’organisation d’une 
formation de haut niveau 
administrée par 
l’International Business 
Driving Licence (IBDL).
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By Mbi Amstrong 
 

Human Resource Manage-
ment is the most valuable 
asset in every company and 
thus, the Enterprise Upgra-

ding office considers Capacity building 
as one of the most important and in-
dispensable tools to ensure perfor-
mance. 
In this light, the Enterprise upgrading 
office took the fore front in collabora-
tion with MINFOP and the Egyptian 
Agency of Partnership for Develop-
ment (EAPD) to ensure the training of 
50 young Cameroonians from both 
public and private sectors in Business 
Administration Skills. This training pro-
gram was offered as a scholarship by 
The Egyptian Agency of Partnership 
for Development (EAPD) through a 
certified five-day course that ended 

with an examination on the essentials 
in business administration skills giving 
access to an internationally recognized 
certificate, “International Business Dri-
ving License”. 
This training ran from 15 to 19 July 
2019 at the Douala Advanced Vocatio-
nal Training Centre and was provided 
for both English and French speaking 
trainees in two separate classes. It was 
officially inaugurated on 17 July by the 
Minster of Employment and Vocatio-
nal training ISSA TCHIROMA BA-
KARY in the presence of Mr Nyetam 
Luc representing the Director of the 
Enterprise Upgrading Office. 
Participants partook in an intensive 
training program which lasted five 
days with a focus on various topics 
such as management and leadership, 
marketing, accounting, information 
technology, cooperate ethics and 

human resource management. The 
program aimed at enabling trainees to 
understand and apply the manage-
ment functions and styles, leadership 
styles and motivation techniques, un-
derstand the financial information and 
accounting, understanding the impor-
tance of information technology in the 
global market and demonstrate ethical 
behaviour and social responsibility in 
the Business milieu. 
This course gave access to internatio-
nal recognized certification in the es-
sentials of business administration. 
Such skills will not only permit partici-
pants to be accurate and confident in 
giving life to their projects but will also 
permit them to be better managers and 
leaders in their respective companies, 
consequently boosting performance 
and productivity. 

MANAGMENT AFFAIRS 

Capacity Building With The Egyptian 
Agency Partnership For Development
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Ces jours de formation étaient très 
utiles, surtout pour les entrepreneurs ou 
les chefs d’entreprises qui n’ont pas une 
formation de base en management. Il y 
a des notions importantes à maitriser 
en la matière. Par ailleurs, cette 
formation a permis de rencontrer des 
gens venant de divers secteurs 

d’activités, ce qui a débouché sur un 
partage d’expérience des difficultés ou 
obstacles. C’est très important car cela 
favorise une ouverture d’esprit. C’est 
une formation par palier et je me 
réjouis de la perspective d’un autre 
palier pour en profiter davantage.

CHARLÈNE TAGNE  DGA hôtel Makèpè Palace (Douala) 

«Cette formation favorise une ouverture d’esprit»

The IBDL Program was a breathtaking 
experience: from the staff to our leaning 
group, simply fantastic! In a week, I was 
made ready to face my business 

challenges and more so am apt to assist 
friends and family in business 
development.

STEVE PALATEDJO  DIGITAL Marketing Intern, BRIC S.A 

“It was a breathtaking experience”

Though not being the first time to at-
tend a training seminar, it was enriching 
to attain the International Business Dri-
ving License (IBDL) program, recogni-
zed all over the world.  It came to throw 
more light on my educational back-
ground. Personally, following the trai-
ning, I will work to contribute to ensure 
good administrative skills for the deve-
lopment of the country. 
Originally, I was expecting to be trained 

on a job but it came out that the trai-
ning was all about building the youth’s 
entrepreneurial capacities. I am satisfied 
with the quality of information which I 
got through the training and most espe-
cially the people I came across really 
inspired me and their experiences 
moulded me up a lot. This is due to the 
fact that the speakers were both from 
private and public sectors. I will be de-
lighted to attend such a program again. 

DORIS ASHLEY  Marketer at VLL 

“I was expecting to be trained on a job”

RÉACTIONS

It was a wonderful experience having to 
go through such a training within one 
week was a very accurate initiative. 
Entrepreneurs often have a battery of 
issues bargaining for their limited time 
but the IBDL model provides a blend 
for Cameroonians business persons to 

build their competences while attending 
to their busy schedules. Such initiatives 
could be multiplied to serve as business 
development services for a network of 
more qualified and competitive 
business exposure for national 
enterprises.

JULIANA NDOLO MBUA  Chief of service for Investment  
Implementation APME 

“It was a wonderful experience”



Propos recueillis par Yanick N. Yemga 
 
Quelle est l’importance de la formation 
administrée par la fondation Internatio-
nal Business Driving License (IBDL) ? 
Je voudrais d’abord préciser que la fondation 
IBDL a grand intérêt à travailler en Afrique 
dans le domaine de la gestion des affaires. 
Notre mission est de préparer la nouvelle géné-
ration de professionnels des affaires en Afrique, 
car ce sont ces personnes qui vont aider au dé-
veloppement économique de nos pays. La vo-
cation de nos formations est de donner à nos 
apprenants, la connaissance et la maitrise des 
normes internationales les plus récentes dans le 
domaine de la gestion des affaires. On observe 
de plus en plus que beaucoup d’entreprises 
étrangères viennent travailler au Cameroun et 
partout ailleurs en Afrique. Ces entreprises 
lorsqu’elles arrivent chez nous en Afrique, re-
cherchent des personnes bien formées et qua-
lifiées. Si ces entreprises ne trouvent pas sur 
place de tels profils, il est évident qu’elles vont 
les importer. C’est pourquoi, il est impératif au-
jourd’hui de bien former nos jeunes dans la 
perspective de ces opportunités d’emplois.  
 
La formation IBDL s’adresse-t-elle aussi 
aux jeunes entrepreneurs ? 
Absolument. Le niveau de formation que nous 
sommes en train de délivrer maintenant, a une 
grande importance pour les jeunes entrepre-
neurs. Nous voyons que partout en Afrique, on 
est confronté au problème de chômage des 

jeunes diplômés. Ces derniers ne trouvent pas 
facilement du travail. S’ils ont des projets, ils ne 
savent pas comment leur donner vie. Cette for-
mation leur permet de maitriser les fondamen-
taux pour bien entreprendre. IBDL a plusieurs 
niveaux. Nous nous adressons aussi par exem-
ple aux personnes dont les affaires commen-
cent à grandir et qui ambitionnent de les 
développer davantage et notamment à l’inter-
national. Nous apprenons à ces derniers les 
principes du management moderne et de la 
planification.  
 
Comment appréciez-vous la contribu-
tion du BMN à l’organisation de cette 
formation ? 
Votre question nous permet de remercier très 
sincèrement le Bureau de mise à niveau des en-
treprises camerounaises, qui a fait un grand ef-
fort pour que cette formation puisse avoir lieu. 
Il y a plusieurs années que nous essayons de le 
faire. Nous avons beaucoup communiqué par 
email notamment. Le BMN a offert des bourses 
à 50 jeunes de diverses administrations et struc-
tures camerounaises. Le BMN a bien préparé 
la formation ; c’est lui qui a choisi le Centre de 
formation professionnelle d’excellence de 
Douala que nous avons accrédité. Nous espé-
rons continuer à travailler ensemble pour d’au-
tres formations car ce n’est là que le début. 
Nous avons d’ailleurs commencé à embaucher 
et à accréditer des formateurs camerounais, de 
sorte qu’il ne faille pas systématiquement avoir 
recours à des experts égyptiens de IBDL. 

MONA AHMED 
«Nous préparons 
la prochaine  
génération  
des chefs  
d’entreprises»
La directrice du 
développement des affaires à 
la fondation IBDL département 
Afrique, explique l’intérêt de la 
formation administrée par son 
institution.

On observe de plus 
en plus que 

beaucoup 
d’entreprises 

étrangères viennent 
travailler au 

Cameroun. Ces 
entreprises 

lorsqu’elles arrivent 
chez nous en 

Afrique, recherchent 
des personnes bien 

formées et 
qualifiées.[..]  Si ces 

entreprises ne 
trouvent pas sur 

place de tels profils, 
il est évident qu’elles 

vont les importer.
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Par Hen B. Zachée et Yanick N. Yemga 
 
«La vocation de la formation IBDL 
est de donner aux apprenants, la 
connaissance et la maitrise des 
normes internationales les plus ré-
centes dans le domaine de la gestion 
des affaires». Ces propos de Mona 
Ahmed, directrice du développement 
des affaires à la fondation Internatio-
nal Business Driving License (IBDL), 
département Afrique, pourraient suf-
fire à traduire l’intérêt de cette forma-
tion qui bénéficie du soutien 
technique et de l’accréditation de 
l’université de l’Etat du Missouri aux 
Etats-Unis.   
Mais dans un contexte africain et na-
tional, marqué par un marché du tra-
vail complexe en raison notamment 
de l’inadéquation entre la demande 
exprimée par les entreprises et une 
offre souvent aux antipodes des 
compétences recherchées, il n’est pas 
superfétatoire de souligner l’impor-
tance des formations du type IBDL 
qui, apparaissent comme des ré-
ponses pertinentes à des problèmes 
structurels.  
C’est que dans le domaine très com-
pétitif de la gestion des affaires, dis-
poser de personnels qualifiés qui 
maitrisent l’usage des normes inter-
nationales et techniques commer-
ciales les plus innovantes, est un 
atout majeur pour les entreprises et 
l’économie nationale. Les ressources 
humaines étant un facteur essentiel 

de production, nombre d’entreprises 
soucieuses de réaliser un bon inves-
tissement dans les pays en dévelop-
pement à l’instar du Cameroun, 
recherchent très souvent en vain des 
profils qui correspondent à leurs be-
soins. Certes, la professionnalisation 
des enseignements et la promotion 
de l’auto-emploi des jeunes permet-
tent de contenir l’inexorable montée 
du chômage, mais dans certains do-
maines, le besoin d’une formation 
correspondant aux exigences inter-
nationales se fait sentir.  
C’est dans la perspective de gommer 
ce déficit dans le secteur de la gestion 
des affaires, que le Cameroun à tra-
vers le BMN et le ministère de l’Em-
ploi et de la Formation 
professionnelle (Minefop), a organisé 
avec le concours de l’Agence égyp-
tienne de partenariat et du dévelop-
pement cette session de formation 
IBDL à l’attention de 50 jeunes des 

secteurs public et privé. Une session 
de formation qui s’est déroulée du 
15 au 20 juillet 2019 au Centre de 
formation professionnelle d’excel-
lence (CFPE) de Douala-Bassa.  
Ce certificat IBDL, sésame mondia-
lement reconnue, s’appuie sur une 
approche intégrale qui couvre tous 
les domaines et les principales fonc-
tions d’une entreprise. Nul doute que 
le savoir glané par les apprenants 
permettra aux entreprises et institu-
tions qui les emploient de s’arrimer 
aux normes et techniques modernes 
du management des affaires, pour le 
grand bonheur de l’économie natio-
nale. En rappel, le BMN a pour mis-
sion de mettre à niveau et 
restructurer les entreprises indus-
trielles dans la perspective de contri-
buer l’amélioration de la 
compétitivité de l’économie came-
rounaise. 

DÉCRYPTAGE 

Certificat IBDL : un atout pour les  
entreprises camerounaises

Grâce notamment à la 
contribution significative 
du BMN, 50 jeunes des 
secteurs public et privé ont 
eu accès à cette formation 
mondialement reconnue.



Parole d’expert

Mise à Niveau Mag N°006 - Novembre 201926

Propos recueillis par Yanick N. Yemga 
 
Qu’entend-on concrètement par mise à ni-
veau des entreprises ? 
Selon l’Organisation des Nations unies pour le dé-
veloppement industriel (ONUDI), la mise à niveau 
est un processus continu qui vise à préparer et à 
adapter l’entreprise et son environnement au ni-
veau des exigences du libre-échange. La mise à 
niveau se traduit par une double ambition pour 
une industrie/entreprise : devenir compétitive en 
termes de prix, qualité, innovation d’une part, 
mais aussi devenir capable de suivre et de maîtri-
ser l’évolution des techniques et des marchés, 
d’autre part. 
A ce titre, il faut distinguer deux volets. Le premier 
vise à promouvoir la modernisation de l’environ-
nement immédiat à travers le développement d’un 
Programme national de restructuration et de mise 
à niveau et à l’élaboration d’un cadre juridique et 
d’une structure de gestion ( qui est le BMN), le ren-
forcement des capacités des structures d’appui et 
de conseil, l’amélioration de l’infrastructure qualité 
(assurance qualité, certification, accréditation, mé-

trologie), la création d’un fonds de mise à niveau 
et de modernisation de l’industrie.  
Le second volet a pour objet de promouvoir le dé-
veloppement des industries compétitives en ai-
dant, l’entreprise à mieux se positionner dans une 
économie ouverte et à se doter d’une stratégie 
adaptée aux nouvelles conditions de la concur-
rence. 
 
Quelles sont les étapes de ce processus ?  
Permettez-moi de répondre à votre question en 
abordant simultanément l’environnement direct de 
l’entreprise (cas de la mise en place du centre tech-
nique de l’agroalimentaire…) et la mise à niveau 
de l’entreprise. Pour ce dernier cas, chaque entre-
prise adhère volontairement au PNMAN en ren-
seignant un formulaire d’adhésion disponible sur 
notre site web www.bmncameroon.org ou à tra-
vers l’adresse bmn_cmr@yahoo.fr . Il s’agit là du 
point de départ du processus de mise à niveau de 
l’entreprise. Après l’admission de l’entreprise 
PNMAN, la mise à niveau globale ou spécifique 
des entreprises sélectionnées par le Comité de Pi-
lotage du BMN consiste pour chaque entreprise à 

LUC NYETAM 
«Il n’y a pas de plafond pour les primes sur 
investissements immatériels»

L’expert 
industrie du 
BMN explique 
les subtilités 
de la mise à 
niveau.
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l’examen de l’existant à travers un diag-
nostic réalisé par des experts, la déclinai-
son d’un plan d’investissements matériel 
( achat des équipements de production, 
réfection des zones de fabrication des 
produits…) et immatériel (appui à la ges-
tion commerciale, appui à la mise en 
place de la comptabilité analytique, 
bonnes pratiques d’hygiène, bonnes pra-
tiques de fabrication, réduction de la 
consommation d’énergie, élaboration et 
mise en place de manuels de procédures, 
implémentation des systèmes de mana-
gement ISO 9001, ISO 22000, ISO 
14001, ISO 17025, ISO 45001, tech-
niques de vente, l’assistance technique, 
participation aux foires nationale et inter-
nationales, gestion des ressources hu-
maines, système d’information, 
recherche de financement…), puis la 
mise en œuvre desdits plans et à l’octroi 
des primes. Les entreprises bénéficient à 
ce titre de primes diverses notamment : 
la prise en charge à 90% des coûts des 
diagnostics globaux ou spécifiques et de 
la formulation des plans de mise à niveau 
y afférents (prime de diagnostic sur inves-
tissement immatériel) ; la prise en charge 
à hauteur de 80% sans plafond des coûts 
des investissements immatériels (gestion 
des ressources humaines, organisation, 
savoir-faire, études, prospection, autres 
actions d’assistance technique, forma-
tion, comptabilité, implémentation des 
systèmes de management …) identifiés 
dans le cadre des plans de mise à niveau 
validés par le Comité de Pilotage (prime 
sur investissement immatériel); la prise en 
charge à hauteur de 20% du coût des in-
vestissements matériels réalisés par les 
entreprises avec un plafond de 50 mil-
lions de FCFA (prime sur investissement 
matériel). 
 
Toutes les entreprises camerou-
naises sont-elles éligibles à la 
mise à niveau ? 
Toute typologie d’entreprise est éligible 
au Programme national de mise à niveau 
(PNMAN) à la seule condition de remplir 
les critères d’éligibilité retenus par le Co-
mité de pilotage du BMN. Ces critères 
sont les suivants : En premier, l’adhésion 
volontaire de l’entreprise au PNMAN et 
l’engagement de son chef à respecter les 
modalités d’appui du PNMAN ; second 
critère, l’entreprise doit avoir un chiffre 
d’affaires supérieur ou égal à 50 millions 
de FCfa hors taxes pour la mise à niveau 
globale, ou supérieur  ou égal à 35 mil-
lions de FCfa hors taxes pour la mise à 
niveau spécifique dans l’activité de trans-
formation industrielle ; critère 3, l’entre-
prise doit produire une copie de son 
dossier fiscal… ; critère 4, l’entreprise 
doit appartenir à un des secteurs priori-
taires définis ( agroalimentaire, Textile 

confection, Bois, Tourisme, 
Chimie, Cuir& chaussures, 
BTP, Electricité et dérivés, 
Mécanique, Métallurgie, Si-
dérurgie, Services liés à l’in-
dustrie) ; critère 5, 
l’entreprise doit disposer des 
capacités techniques et or-
ganisationnelles pour 
conduire un processus de 
mise à niveau ; critère 6, 
l’entreprise doit produire des 
états financiers des deux 
dernières années ; dernier 
critère, l’entreprise doit avoir 
un niveau de transformation 
industrielle représentant au 
moins 50% du chiffre d’af-
faires à la dernière année 
comptable. Je dois préciser 
encore une fois, que seules 
les entreprises du secteur se-
condaire, c’est-à-dire du do-
maine de la transformation 
industrielle sont éligibles au 
PNAMN. 
 
Combien de temps faut-il en 
moyenne pour mettre à niveau une 
entreprise ? 
Je ne parlerai pas de temps moyen. La 
convention signée entre le BMN et l’en-
treprise circonscrit la période de mise en 
œuvre du plan de mise à niveau sur une 
durée de trois (03) années. La mise en 
œuvre du plan de mise à niveau dépen-
dant à priori du dynamisme du chef 
d’entreprise, nous avons enregistré à titre 
d’illustration des demandes d’octroi de 
primes de certains chefs d’entreprises 
juste après une année d’implémentation 
complète de leur plan de mise à niveau. 
Pour des cas enregistrant des retards per-
ceptibles dans la mise en œuvre des ac-
tions du plan de mise à niveau, il y a une 
nécessité d’un accompagnement person-
nalisé.  
 
L’on sait que le BMN a vocation à 
verser des primes aux entreprises. 
Quand et comment cela se fait-il 
dans la pratique ? 
Il faudrait noter que le versement des 
primes aux investissements (matériels 
et/ou immatériels) s’effectue suite à une 
demande formelle d’octroi de prime 
adressée à Madame le Directeur du 
BMN. Cette prime est assujettie à la réa-
lisation des investissements par l’entre-
prise et au suivi-évaluation desdits 
investissements par une expertise indé-
pendante pour le compte du BMN. En 
ce qui concerne les actions matérielles 
par exemple, le versement de la prime 
est effectif lorsque les équipements ac-
quis sont déjà installés et opérationnels 
depuis au moins trois mois. La prime sur 

investissements matériels est 
versée au plus en trois 
tranches, avec la possibilité 
de cumuler les rembourse-
ments en une seule et 
tranche : le premier verse-
ment est effectué après la 
réalisation complète d’une 
ou plusieurs lignes d’inves-
tissement unique dont le(s) 
coût(s) représente(nt) au 
moins 20% du coût global 
des investissements maté-
riels éligibles et approuvés ; 
le second versement est ef-
fectué après la réalisation 
complète d’une ou plusieurs 
lignes d’investissement dont 
le(s) coût(s) représente(nt) 
au moins 60% du coût glo-
bal des investissements ma-
tériels éligibles et approuvés 
; le troisième versement in-
tervient après l’achèvement 
de la réalisation des investis-
sements éligibles et approu-
vés. Cette troisième tranche 

ne sera versée que si le ratio « capitaux 
propres/capitaux permanents » est au 
moins égal à « 30% » sur la base des 
données financières (déclaration statis-
tique et fiscale) du dernier bilan de l’an-
née de décaissement. 
Pour les entreprises ayant réalisé au 
moins 80% des investissements matériels 
éligibles et qui ne souhaitent pas complé-
ter les investissements restants, une de-
mande est adressée au BMN pour 
motiver leur décision.  
Seuls les investissements éligibles qui 
sont réalisés dès l’adhésion de l’entre-
prise au PNMAN et inscrits dans son plan 
de mise à niveau par les experts, sont 
pris en compte dans le calcul de la prime. 
Pour les actions immatérielles, les primes 
sont également versées au fur et à me-
sure de leur réalisation. Il faut noter que 
ces primes peuvent être cédées par l’en-
treprise au profit d’un tiers qui aurait fi-
nancé le(s)dit(s) investissement(s). L’acte 
de cession doit être signé des deux par-
ties et enregistré. 
 
Quel est le montant des primes 
versées par le BMN aux entre-
prises qui ont mis en œuvre leur 
plan de mise à niveau dans le 
cadre du PNMAN ? 
S’agissant des investissements matériels, 
la prime versée par le BMN est de 20% 
du coût total des investissements réalisés 
par l’entreprise. Cette prime est plafon-
née à 50 millions de FCfa. En revanche, 
pour les investissements immatériels, à 
l’instar des formations du personnel, de 
la participation aux foires, etc…, il n’y a 
aucun plafond. 

 Il faudrait noter 
que le versement 

des primes aux 
investissements 
(matériels et/ou 

immatériels) 
s’effectue suite à 

une demande 
formelle d’octroi 

de prime adressée 
au Directeur du 

BMN.



Parole d’expert

Propos recueillis par Yanick N. Yemga 
 
Pourquoi la certification est-elle 
importante pour les entreprises ? 
Il convient tout d’abord de rappeler que 
la certification est une composante de 
l’infrastructure nationale de la qualité 
(INQ) et est définie selon l’Organisation 
internationale de la normalisation 
comme étant l’assurance écrite (sous la 
forme d'un certificat) donnée par une 
tierce partie qu'un produit, service ou 
système est conforme à des exigences 
spécifiques. En d’autres termes, la certi-
fication est un instrument utile qui, en dé-

montrant que votre produit ou service ré-
pond aux attentes de vos clients, renforce 
votre crédibilité. Dans certains secteurs, 
elle est même une obligation légale ou 
contractuelle. 
De ce fait, la certification permet d’agir 
sur au moins sur 3 leviers de la perfor-
mance d’une entreprise, tant en interne 
que vis-à-vis de vos clients et prospects. 
Elle lui permet : de donner confiance à 
ses clients et prospects et autres parties 
intéressées ; d’améliorer votre perfor-
mance interne ; d’impliquer, valoriser et 
développer les compétences de vos col-
laborateurs et autres parties intéressées. 

FRÉDÉRIC EDIOH  
«C’est un instrument qui accroit la crédibilité 
de l’organisation»

L’expert normes et 
qualité du BMN 
parle de 
l’importance de la 
certification pour 
les entreprises.
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Quelles sont les normes pour 
lesquelles le BMN accom-
pagne en ce moment les entre-
prises ?  
Notons d’emblée qu’en matière de 
certification des systèmes de mana-
gement, plusieurs normes existent 
et dépendent du secteur d’activité 
de l’entreprise et de son orientation 
stratégique. A la suite d’une ana-
lyse du marché sur les normes les 
plus utilisées par les entreprises à 
travers le monde, le BMN a mis un 
accent particulier sur certains réfé-
rentiels de portée globale qui per-
mettent non seulement de fidéliser 
la clientèle, de réduire les coûts de 
production, de réduire l’impact en-
vironnemental, mais aussi, d’assu-
rer la sécurité des personnes 
travaillant sous le contrôle de l’en-
treprise, ainsi que la sécurité des 
denrées alimentaires. Il s’agit prin-
cipalement des normes : ISO 9001 
: 2015 ; ISO 14001 : 2015 ; ISO 
45001 : 2018 ; ISO 22000 : 2018. 
Les laboratoires ne sont pas en 
reste à travers l’accréditation à la 
norme ISO 17025 : 2017. 
 
Quelles sont leurs spécifici-
tés ? 
La norme ISO 9001 : 2015 relative 
au management de la qualité est la 
plus rependue au monde et au Ca-
meroun. Certains la considèrent 
même comme la mère des normes, 
la base de tout référentiel de certi-
fication. Cette norme repose sur un 
certain nombre de principes de ma-
nagement de la qualité, notamment 
une forte orientation clients, la mo-
tivation et le leadership, l’approche 
processus et l’amélioration conti-
nue. La norme ISO 9001 : 2015 
aide à s’assurer que les clients ob-
tiennent des produits et services 
uniformes et de bonne qualité, 
avec, en retour, de belles retombées 
commerciales. 
Concernant la norme ISO 14001 : 
2015 (Management de l’environne-
ment), il s’agit d’organiser son entre-
prise en pensant aux générations 
futures. En effet, la norme ISO 
14001 : 2015 donne à la direction, 
aux personnels et aux parties pre-
nantes extérieures, l'assurance que 
l'impact sur l’environnement (eau, 

air, sol, sous-sol, 
faune, flore) fait l'objet 
de mesures et d'amé-
liorations. 
Pour ce qui est de la 
norme ISO 45001 : 
2018 relative au ma-
nagement de la santé 
sécurité au travail 
(S&ST), il s’agit de 
fournir un cadre pour 
le management des 
risques et opportunités 
pour la santé, sécurité 
au travail (S&ST). 
L’objectif et les résul-
tats escomptés du sys-
tème de management 
de la S&ST sont d’em-
pêcher l’apparition de 
traumatismes et pa-
thologies liés au travail 
chez les employés et 
de mettre à disposition 
des lieux de travail 
sûrs et sains. C’est 
pourquoi il est absolu-
ment essentiel que 
l’entreprise supprime 
les dangers et minima-
lise les risques pour la 
S&ST en prenant des 
mesures de prévention 
et de protection effi-
caces. Lorsque ces 
mesures sont appli-
quées par l’organisme 
dans le cadre de son 
système de manage-
ment de la S&ST, elles permettent 
d’améliorer sa performance.  
La norme ISO 22000 : 2018 (Mana-
gement de la sécurité des denrées 
alimentaires) quant à elle fixe les 
principes et spécifie les exigences 
fondamentales s'appliquant à la 
conception et à la mise en œuvre 
d'un système de traçabilité de la 
chaîne alimentaire. Elle explique les 
moyens qu'un organisme doit met-
tre en œuvre pour démontrer son 
aptitude à maîtriser les dangers liés 
cette sécurité afin de garantir que 
toute denrée alimentaire est sûre. 
 
Quelles sont les étapes et la 
durée moyenne d'un projet de 
certification ? 
Les principales étapes du processus 

de certification sont celles 
définies dans le Programme 
national de mise à niveau : 
le pré-diagnostic qui est une 
étape préliminaire réalisée 
par les experts du Bureau 
de mise à niveau sous la 
coordination du Directeur. 
Elle permet une orientation 
des appuis sollicités par 
l’entreprise. Il y a ensuite le 
diagnostic système : sur la 
base de l’orientation faite à 
la suite du pré-diagnostic, 
un diagnostic système est 
réalisé par les consultants 
hautement qualifiés man-
datés par le BMN. Vient en-
suite la signature de la 
convention qui lie le BMN 
et l’entreprise bénéficiaire 
du PNMAN. Les obligations 
de chacune des parties sont 
déclinées et un kit informa-
tique (PC, onduleur, impri-
mante multifonction, 
vidéoprojecteur) est gra-
cieusement offert à l’entre-
prise. Autre étape, 
l’accompagnement à la 
certification qui est réalisé 
par un cabinet d’expert. 
Cet accompagnement 
prend en compte non seu-
lement le coaching, mais 
aussi la formation du per-
sonnel et du top manage-
ment afin d’améliorer les 
chances de réussite du pro-

jet. L’audit à blanc est l'étape finale 
dans la mise en place d'un système 
de management. Il est réalisé par un 
organisme indépendant et permet 
de mesurer le niveau de conformité 
de l’entreprise par rapport à la 
norme souhaitée à la veille de l’au-
dit de certification. Il permet de cor-
riger les écarts avant l’échéance 
finale. L’audit de certification qui se 
déroule dans l'entreprise candidate 
a pour objectif de vérifier l'adéqua-
tion du système de management 
aux exigences de la norme ISO 
9001, aux exigences des clients, 
ainsi qu’aux exigences légales et ré-
glementaires applicables. Cet audit 
est réalisé par un organisme ayant 
une accréditation à la norme sou-
haitée.

Parole d’expert
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l’entreprise, ainsi 
que la sécurité 

des denrées 
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17,1 millions de dollars US, soit 
9,9 milliards de FCFA. Selon la 
Conférence des Nations unies 
sur le commerce et le dévelop-

pement (Cnuced), tel et le montant 
global des pertes que va enregistrer 
chaque année le Cameroun dans ses 
échanges commerciaux avec le 
Royaume Uni, en cas de mise en 
œuvre du Brexit (sortie de l’Union eu-
ropéenne). Ces pertes, qui correspon-
dent à la baisse annuelle des 
exportations vers ce pays de l’ordre de 
28%, résulteront de la baisse de 5 % 
de la marge préférentielle accordée 
aux exportateurs camerounais avant le 

Brexit, souligne la Cnuced. 
Selon une étude réalisée par le cabinet 
BKP Economic Advisors, la banane 
camerounaise devrait payer le plus 
lourd tribut du Brexit. Les pertes dans 
cette filière, dont 13 % des exporta-
tions sont faites en direction du 
Royaume-Uni, sont estimées à près de 
7 milliards de FCFA par an, apprend-
on. Afin d’éviter un tel scénario, les 
gouvernements camerounais et britan-
nique préparent activement (depuis le 
29 août 2018) des négociations dans 
la perspective de la signature d’un ac-
cord de partenariat économique bila-
téral. Cet accord, apprend-on, vise à 
réduire les effets néfastes du Brexit 
dans les échanges entre les deux pays. 
Les négociations, selon le chrono-
gramme des activités, devraient abou-
tir à un accord commercial définitif 
entre les deux pays au cours de l’an-
née 2021. 
Ces informations ont été révélées le 8 
mai 2019 à Yaoundé par le secrétaire 
général du ministère de l’Economie, de 
la planification et de l’Aménagement 
du territoire, Jean Tchoffo. C’était à 
l’occasion de la restitution d’une étude 

sur l’impact commercial d’un accord 
de partenariat économique (APE) bi-
latéral entre le Cameroun - Royaume-
Uni. A en croire le SG du Minepat, la 
validation de cette étude constitue la 
première étape avant le démarrage ef-
fectif des négociations proprement 
dites. Ces négociations, précise Jean 
Tchoffo, consisteront, entre autres acti-
vités, à réexaminer le texte juridique de 
l’APE Cameroun-Union européenne 
(UE), en vue de sa transposition éven-
tuelle en un APE bilatéral Cameroun-
Royaume-Uni, après le Brexit. 
A titre de rappel, le Royaume-Uni et 
d’Irlande du Nord sont partie prenante 
de l’APE conclu entre le Cameroun et 
l’UE. Cependant, les Britanniques ont 
décidé le 27 mars 2017, au terme d’un 
référendum, de quitter l’UE, ce qui en-
traîne la perte par le Royaume-Uni de 
tous les avantages commerciaux pas-
sés entre l’UE et ses partenaires à tra-
vers le monde. D’où la négociation des 
accords commerciaux bilatéraux, dans 
l’optique de préserver le bénéfice de 
certains avantages avec les partenaires 
commerciaux après la finalisation de la 
mise en œuvre du Brexit.

BREXIT   

Le Cameroun négocie un APE bilatéral avec le Royaume-Uni

Le pays entend ainsi éviter 
des pertes de près de 10 
milliards de FCFA par an 
sur les recettes 
d’exportations.



Echos des tutelles

Mise à Niveau Mag N°006 - Novembre 2019 31

BRM 
 

Promouvoir l’utilisation des in-
trants agricoles locaux par les 
entreprises. C’est l’objectif d’une 
concertation présidée le 5 sep-

tembre 2019 à Yaoundé par Jean 
Tchoffo, le Secrétaire général du minis-
tère de l’Economie, de la Planification et 
de l’Aménagement du territoire (Mine-
pat). Au cours de cette rencontre, le SG 
du Minepat, au nom du gouvernement 
camerounais, a salué la clairvoyance de 
certaines entreprises, qui ont déjà entre-
pris d’utiliser des intrants locaux, «afin de 
soutenir le développement économique 
du pays». 
«A titre d’illustration, je citerai l’exemple 
de Guinness Cameroon, qui envisage de 
substituer le malt au sorgho. C’est aussi 
le cas de Nestlé, qui introduit le poivre de 
Penja parmi les ingrédients du cube 
Maggi, et de Camlait, qui a décidé de di-
versifier ses produits en ajoutant à la 
gamme de yaourts des variétés faites à 
base de soja produit localement», a énu-
méré le SG du Minepat. En effet, dans le 
cadre de la réduction de ses importations 
des matières premières, Guinness Came-
roon est en partenariat avec des produc-
teurs de sorgho de la partie 
septentrionales du pays, pour les appro-
visionnements. 
«Il y a dix ans, lorsque l’entreprise a com-
mencé à parler de l’utilisation des maté-
riaux locaux, nous étions pratiquement à 
5 %. La bonne nouvelle c’est que l’en-
treprise est aujourd’hui à 60 % d’utilisa-
tion des intrants locaux. Nous avons une 
bière pour laquelle nous utilisons 100% 
du sorgho local», confie Steve Oyono 
Elemva, responsable des relations pu-
bliques chez Guinness Cameroon. 
La société Camlait a, quant à elle, investi 
3 milliards de FCFA dans le montage 
d’une unité de production de yaourt à 

base du soja local. En effet, selon Paulin 
Toukam Zuko, PDG de Camlait, les coûts 
de production du yaourt à base de soja 
sont de 50% inférieurs à celui fait à base 
de lait. Cette unité agro-alimentaire mise 
d’ailleurs sur ces produits à base du soja 
local pour réaliser 65% de son chiffre d’af-
faires sur le moyen terme. «Nous utilisons 
en moyenne 2000 tonnes par an. Nous 
attendons du gouvernement des avan-
tages fiscaux, ce qui va nous permettre de 
réduire les prix de nos produits. Outre le 
soja, nous souhaitons aussi travailler dans 
la transformation du maïs et du manioc en 
poudre», annonce Omer Zuko, directeur 
industriel chez Camlait. 
Après une tentative d’introduction du 
café camerounais dans la production de 
son Nescafé, Nestle a provisoirement 
suspendu le processus, mais lorgne sur le 
poivre de Penja pour la production de 
son cube Maggi. La firme suisse a égale-
ment signé un partenariat avec le gou-

vernement pour s’approvisionner en ma-
nioc dans le cadre d’un programme fi-
nancé par la Banque mondiale (Pidma). 
Le géant agro-industriel suisse compte 
ainsi utiliser le manioc camerounais pour 
produire de l’amidon, qui fait partie de 
ses intrants. 
Afin d’inciter les autres entreprises agro-
industrielles à suivre la même voie que 
Guinness, Camlait ou encore Nestlé, le 
gouvernement peaufine sa stratégie. 
«Nous allons mettre en place des me-
sures d’accompagnement pour des en-
treprises qui veulent et qui sont prêtes à 
consommer des intrants locaux. Nous 
avons un ensemble d’outils de politique 
économiques qui sont développés, cer-
tains sont en train d’être affinés pour que 
nous arrivions à inverser la tendance à 
l’importation des intrants agricoles par 
les agro-industries», confie Issac Tamba, 
le directeur général de l’économie au Mi-
nepat. 

INDUSTRIE   

Le gouvernement plaide pour l’utilisation 
des intrants locaux

La problématique était au 
centre d’une concertation 
organisée le 5 septembre 
2019 par le ministère de 
l’Economie.
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The completion rate of the 
2019 public investment bud-
get (PIB) peaks at 47.27% in 
the first half of 2019. This sta-

tistic has dropped by 10% compared 
to 52.3% recorded during the same 
period in 2018. These statistics were 
released on 6 September 2019 in 
Yaoundé, during the very first session 
of the National Committee for the Phy-

sical and Financial Execution of the 
Public Investment Budget (PIB) for the 
2019 financial year. 
Upon analysis, this drop is due to the 
subdued performance recorded on in-
vestments based on external financing. 
Indeed, it is reported that the compila-
tion of data collected by the National 
Committee reveals that the physical 
execution of projects in the field is 
45%, compared to 63.4% at the end 
of June 2018, which corresponds to a 
decrease of 13.3% on a year-on-year 
basis. At the same time, the financial 
implementation rate of projects finan-
ced externally peaks at 45.7% in the 
first half of 2019, compared to 63.4% 
in the same period last year, hence a 
drop of 17%. 
The results recorded on investments 
with domestic financing are better, but 
just as less positive than those of last 
year at the end of June. According to 
the committee's scores, at the physical 

level, projects are executed at 39.25% 
in the first half of 2019, compared to 
38.37% on a year-on-year basis, which 
shows a decrease of less than 1%. The 
financial execution peaked at 33.9%, 
compared to 46.4% at the end of June 
2018, a fall of 12.5%. 
According to the committee chaired by 
MP Rosette Ayayi, Chair of the Fi-
nance Committee of the National As-
sembly, this drop in performance is as 
a result of several factors. These in-
clude delays in contract award proce-
dures, insufficient maturity of some 
projects included in the PIB, abandon-
ment of projects by some contractors 
due to non-payment of accounts by 
the Public Treasury, low ownership of 
new procedures for using counterpart 
funds and public investment subsidies, 
and the persistent security crisis in the 
Far-North, North West and South-West 
regions of the country.

ASSESSMENT     

The PIB Completion Rate Dropped By 10%  
At The End Of June 2019

The revelation made during 
the first session of the 
National Physical and 
Financial Execution 
Committee held on 6 
September.
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Rwanda, Cameroun et Côte 
d’Ivoire. Tel est selon 
l’agence de notation améri-
caine Moody’s, le trio des 

pays africains les plus capables de ré-
sister à une crise économique mon-
diale. Ce classement est révélé dans 
un rapport publié le 15 août 2019. En 
clair, selon Moody’s, en cas de crise 
économique, le Rwanda, le Came-
roun et la Côte d’Ivoire pourront 
continuer de s’acquitter des dépenses 
obligatoires telles que le paiement des 
salaires des agents de l’Etat, accorder 
des subventions et financer l’investis-
sement public. 

Selon David Rogovic, l’un des co-au-
teurs du rapport sus-cité, ces trois 
pays «montrent une capacité à réduire 
leurs dépenses, mais aussi une vo-
lonté gouvernementale d’appliquer 
cette politique». Pour ce qui est du cas 
du Cameroun notamment, l’agence 
de notation américaine salue ainsi les 
différentes réformes entreprises de-
puis quelques années dans le secteur 
des finances publiques. Ces réformes 
ont toujours eu pour principaux fils 
conducteurs la nécessité d’accroître 
les recettes et leur sécurisation, puis 
l’amélioration de la qualité de la dé-
pense. 
L’une des dernières mesures prises 
dans cette optique est le comptage 
physique des personnels de l’Etat, qui 
a permis d’assainir le fichier solde, de 
manière à y extirper tous les agents fic-
tifs. A en croire le ministère des Fi-
nances, cette opération de toilettage 
du fichier solde permettra de réaliser 
des économies de l’ordre de 30 mil-
liards de FCfa au cours de l’année 
2019 courante. Les économies ainsi 
réalisées peuvent être réorientées dans 
l’investissement public, qui atteint dés-
ormais 30% de l’enveloppe budgétaire 
nationale, contre seulement 15 à 20% 

il y a encore quelques années. 
Mais, parmi les réformes les plus im-
portantes faites dans le secteur des fi-
nances publiques au Cameroun ces 
dernières années, l’on peut citer 
l’adoption du budget-programme, qui 
permet d’étendre la budgétisation des 
projets sur plus d’une année, ou en-
core le renforcement du suivi-évalua-
tion, qui a permis d’améliorer le taux 
d’exécution du Budget d’investisse-
ment public (BIP) dans le pays (91% 
en 2016 et 91,5% en 2017, contre 
moins de 40% en 2014). Il en est de 
même de la réforme du secteur des 
marchés publics, implémentée à partir 
de l’année 2011. 
Grâce à cette réforme, soutient le mi-
nistère des Marchés publics, le volume 
des contrats passés de gré à gré, c’est 
à dire sans appels à la concurrence, est 
passé de 46% à seulement 14%, se 
rapprochant ainsi de la norme interna-
tionale de 10%. Mieux, cette réforme 
a permis à l’Etat de réaliser «plus de 
600 milliards de FCFA d'économie 
budgétaire en sept ans, grâce à la va-
lorisation systématique de la mise en 
œuvre de la concurrence», souligne 
Abba Sadou, le tout premier ministre 
des Marchés publics au Cameroun.

F INANCES PUBL IQUES   

Moody’s rend hommage aux réformes initiées par le Cameroun

Selon cette agence de 
notation américaine, le 
pays est parmi les trois du 
continent à pouvoir mieux 
résister à une crise 
économique.
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Le ministre des Finances, 
Louis Paul Motaze, a signé le 
14 août 2019 une conven-
tion avec les établissements 

de crédit, dans l’optique de changer 
le mode de règlement de la paie des 
agents publics et des retraités de l’ad-
ministration publique. En effet, a-t-on 
appris officiellement, le Trésor public 
effectuera désormais le paiement des 
salaires des employés relevant de son 
portefeuille via le Système de télé-
compensation en Afrique centrale 

(Systac), qui permet de virer directe-
ment la paie des agents dans les 
comptes ouverts dans les livres des 
établissements de crédit et des insti-
tutions de microfinance. 
Le Cameroun abandonne ainsi le 
Système de gros montants automa-
tisé (Sygma), usité depuis 2007. 
Grâce à cette plateforme, la solde 
des agents publics et des pensionnés 
étaient virée en un montant unique 
à destination de chacune des 
banques. Ces banques et autres 
structures de microfinance se char-
geaient alors de dispatcher les fonds 
dans les différents comptes des fonc-
tionnaires et retraités ouverts dans 
leurs livres, sur la base d’une grille de 
répartition émanant du ministère des 
Finances. 
Cependant, si le «règlement des sa-
laires via Sygma présentait quelques 
avantages, dont le plus important et 
non des moindres, est relatif à une 
certaine économie en temps de tra-

vail, celui-ci accusait cependant des 
limites importantes au rang des-
quelles l’opacité dans le traitement 
de la solde», explique Louis Paul Mo-
taze. Le Minfi met également à l’in-
dex «les lenteurs dans le processus de 
retour des fonds issus des rejets sa-
laires, la difficulté pour le Trésor pu-
blic de détecter des agents à 
plusieurs matricules et une ineffica-
cité certaine dans le processus de 
suspension de la solde des agents en 
situation irrégulière». 
Et le ministre des Finances de pour-
suivre, pour justifier la migration vers 
le Systac : «la finalité de cette muta-
tion est de permettre au ministère des 
Finances de régler les salaires en 
temps réel, de corriger les erreurs sur 
le traitement de la solde dans un 
délai maximum de 72 heures, d’as-
surer un retour quasi instantané des 
rejets salaires et de mieux appréhen-
der les problématiques liées aux 
contentieux des rejets salaires».

SALAIRES DES FONCTIONNAIRES   

Des virements individuels pour traquer les fraudeurs

Le gouvernement 
abandonne ainsi le Système 
de gros montants 
automatisé qui a montré 
ses limites.
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En rédigeant le présent article, 
je me suis posé la question 
de savoir si je n’aurais pas 
mieux fait de l’intituler ainsi 

: les entreprises camerounaises pour-
ront-elles survivre si elles ne procè-
dent pas à leur transformation 
digitale ? 
Quel que soit le bout par lequel on 
aborde le sujet de l’industrialisation 
du Cameroun, la problématique 
consiste à trouver les moyens pour 
injecter un peu de pragmatisme dans 
les politiques industrielles y affé-
rentes, en vue de se concentrer sur 
ce qui peut véritablement impacter 
l’amélioration de la productivité des 
entreprises industrielles et partant, 
booster une croissance inclusive et 
durable, gage de l’émergence du Ca-
meroun en 2035. 
 
Alors que dans son discours du 06 
novembre 2018, prononcé lors de sa 
prestation de serment devant le peu-
ple camerounais, le Président de la 
République, S.E Paul BIYA affirme 
que “l’industrialisation est la seule 
voie pour atteindre l’émergence”, 
que le numérique est l’un des trois 
sanctuaires que consacre le nouveau 
plan d’industrialisation de deuxième 
génération, que les conclusions 
d’une étude sur l’industrie 4.0, 
menée par le cabinet PwC1  auprès 
de plus de 2 000 entreprises indus-
trielles dans 26 pays dans le monde 
établissent que celles-ci devraient in-
vestir 907 milliards de dollars par an 
dans la transformation digitale de 
leur entreprise à compter de 2020, 
on n’est encore malheureusement à 
débattre au Cameroun de l’impor-
tance du digital dans la survie, l’effi-
cacité et la performance de nos 
entreprises industrielles. La plupart 
des débats qui ont eu lieu lors des 
différents panels, ont parfois ten-
dance à réduire le sujet à une infor-
matisation des activités des 
entreprises quand ils ne laissent pas 
de côté le problème pour faire le tour 
des difficultés économiques et de la 
crise que traverse le pays. Crise, qui 

ANTOINE NKOLO BIYIDI*

Révolution industrielle 4.0 : 
les entreprises 
camerounaises sont-elles 
prêtes à relever le défi ?
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serait pourtant largement 
absorbée par les emplois et 
les activités qui émerge-
raient d’une transformation 
digitale si elle était encoura-
gée, préparée et facilitée.  
 
En guise de comparaison, la 
transition vers les technolo-
gies de pointe est précisé-
ment ce qui avait permis à 
l’Asie de développer consi-
dérablement ses capacités 
manufacturières et d’accélé-
rer sa croissance écono-
mique. Par ailleurs, il est 
aisé de constater qu’à cause 
du digital, un peu plus de la 
moitié des sociétés de For-
tune Global 500 2 ont dis-
paru depuis le début de l’an 
2000, à l’instar des sociétés 
comme KODAK 3 qui ont 
disparu pour avoir sous-es-
timé le tourbillon digital.  
Dans ce papier, j’ai choisi 
de m’éloigner des débats 
idéologiques très souvent 
théoriques et improductifs 
pour faire le pari du prag-
matisme en prônant un dé-
veloppement industriel à 
fort contenu technologique 
où l’industrie 4.0 est ame-
née à jouer un rôle central. 

Je préconise à cet effet 
que l’industrialisation 
du Cameroun soit pen-
sée et opérationnalisée 
dans un cadre où les 
technologies de la ré-
volution industrielle 4.0 
constituent le principal 
levier qui va permettre 
au Cameroun de rattra-
per son retard en ma-
tière d’industrialisation 
et surtout de booster sa 
croissance et son déve-
loppement. Ceci met 
les entreprises indus-
trielles camerounaises 
devant leurs responsa-
bilités : soit elles font de 
la transformation digi-
tale une priorité straté-
gique, soit elles sont 
menacées de disparai-
tre. Le temps presse, 
cette transition digitale 
est nécessaire et doit 
commencer dès main-
tenant ! 
 
Quelques défini-
tions pour mieux 
nous comprendre … 
Avant de rentrer dans 
le vif du sujet et de ten-
ter d’apporter une ré-

ponse adéquate à la problématique 
posée, il me semble prudent et judi-
cieux de proposer au lecteur de nous 
accorder sur des définitions de cer-
tains termes et concepts abondam-
ment utilisés dans le présent article.  
 

Qu’est-ce que l’industrie 4.0 ? 
L’Industrie 4.04, ou “Usine 4.0”, est 
un terme qui désigne la quatrième 
révolution industrielle mondiale qui 
est bien différente des trois pre-
mières. Cette 4e révolution indus-
trielle repose sur la transformation 
numérique ainsi que l'établissement 
des réseaux intelligents : l’objectif 
visé est de permettre la création 
d'usines, d'industries et de processus 
plus intelligents qui vont ensuite se 
traduire par une amélioration de la 
flexibilité, de la productivité et une 
meilleure utilisation des ressources 
matérielles et humaines et ce, pour 
répondre plus rapidement au mar-
ché, d’une façon plus personnalisée 
et à moindre coût. 
 

Qu’est-ce que la transformation 
digitale dans l’industrie ? 

Sur un plan général, la transforma-
tion digitale, que l'on appelle parfois 
aussi transformation numérique, dé-
signe le processus qui permet aux 
entreprises d'intégrer toutes les tech-
nologies digitales disponibles au sein 
de leurs activités. C’est un change-
ment qui est dû à l’utilisation de ces 
technologies et surtout à des busi-
ness models innovants rendus possi-
bles par ces technologies et dont 
l’objectif est d’améliorer la création 
de valeur et in fine la performance 
de l’entreprise. Ce changement 
touche toute l’entreprise, dans sa vi-
sion, dans sa stratégie, dans ses fon-
dements, dans sa façon d’exister et 
sa raison d’être. 
Dans le secteur de l’industrie, la digi-
talisation est présente à chaque ni-
veau de la chaîne de 
l’industrialisation en créant ainsi une 
véritable usine connectée. On la re-
trouve dans l’utilisation des nouvelles 
technologies (advanced manufactu-
ring) et la numérisation des données 
de l’ingénierie (conception de ma-
quette numérique BIM, réalité aug-
mentée, impression 3D…), à la 
production (intégration des auto-
mates, robotique, …) et même au-
delà dans le processus de vie des 

l’objectif visé est 
de permettre la 

création d'usines, 
d'industries et de 

processus plus 
intelligents qui 
vont ensuite se 
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flexibilité, de la 
productivité et 
une meilleure 
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moindre coût.



produits ou services (objets connec-
tés, capteurs de traçabilité, mainte-
nance prédictive, big data, data 
analytics…). 
L’on constate au prisme des défini-
tions susvisées que la transformation 
digitale n'est pas seulement techno-
logique, elle concerne les équipe-
ments, les usages, l'organisation et la 
culture, et exige des entreprises une 
capacité d'adaptation et d’anticipa-
tion. 
 
De la transformation numé-
rique à l’industrie 4.0 
Les entreprises industrielles came-
rounaises doivent se rendre à l’évi-
dence et prendre conscience d’un fait 
: si elles ne transforment pas 
leur façon de faire du business, 
elles mourront.  En effet, pour faire 
face à leurs concurrents, pour répon-
dre à des nouveaux besoins et at-
tentes des consommateurs, pour 
gagner des parts de marché à l’inter-
national et pour enfin répondre à des 
problématiques liées à leur organisa-
tion interne, ces entreprises doivent 
procéder à une transformation nu-
mérique, quel que soit leur taille, 
quel que soit leur secteur d’activité, 
quel que soit leur localisation. Dans 
cette perspective, la transformation 
digitale participe - voire complète - 
de la dynamique portée par le Bu-
reau de Mise à Niveau des Entre-
prises dans le cadre de 
l’opérationnalisation du Programme 
National de Mise à Niveau, visant 
ainsi à permettre aux entreprises in-
dustrielles locales de renforcer leur 
compétitivité et de se conformer aux 
exigences des marchés. Et surtout en 
faire un levier de croissance et de dé-
veloppement. 
 

Comment et où commencer la 
transformation digitale des entre-
prises industrielles camerounaises 
? 

Il faut que l’entreprise prenne le tau-
reau par les cornes et y aille même si 
l’écosystème n’est pas encore encou-
rageant. La question n’est plus vrai-
ment de savoir si l’entreprise doit 
s’adapter, mais comment elle doit se 
transformer pour saisir la variété des 
opportunités numériques qui 
s’offrent à elle. Toutefois, la transfor-
mation numérique n’est pas une 
question de technologie, c’est une 

stratégie pour développer 
une entreprise indus-
trielle. Elle peut libérer 
des énergies pour per-
mettre aux innovateurs 
d’innover à nouveau, et 
de créer le nouveau pro-
duit révolutionnaire que 
le monde entier attend. 
L’objectif principal de 
cette transformation digi-
tale est d’accroître le bu-
siness, de chercher de 
nouveaux clients qui ne 
seraient pas touchés sans 
ce canal.  Il est donc im-
pératif de mettre en place 
une bonne stratégie. 
Aussi, pour mettre en 
place une transformation 
digitale, cela se fait autour 
de trois axes : la stratégie 
digitale, l’engagement di-
gital et les facilitateurs du 
digital. Les quatre principales étapes 
ci-après permettent à toute entreprise 
industrielle, toute taille et tout secteur 
confondus, de réussir sa transition di-
gitale : 
1) Diagnostiquer : évaluer à date sa 

propre maturité digitale et fixez 
des objectifs clairs pour les cinq 
ans à venir ; établir un état des 
lieux des forces et faiblesses, ana-
lyser les freins écueils, opportuni-
tés propres à son marché et son 
organisation ; 

2) Définir sa stratégie : une transfor-
mation numérique digitale adap-
tée à son contexte ; 

3) Structurer, prioriser et mettre en 
œuvre les projets de déploiement ; 

4) Appliquer une démarche Test and 
learn5  et piloter l’optimisation : 
suivre, analyser, recadrer 

 
En conclusion, la nécessité de passer 
à l’industrie 4.0 (ou la 4ème révolu-
tion industrielle) n’apparaît plus 
comme une chimère mais comme 
une réalité et une opportunité s’im-
posant à tous les industriels came-
rounais en quête de performance. 
Les trois premières révolutions ont 
eu pour but de produire PLUS ! Plus 
de volume, plus vite, avec plus de 
précision… A l’opposé de cette 
course à la quantité, la quatrième ré-
volution industrielle sera celle du 
MIEUX !  
Il faudrait pour cela se donner l’infra-

structure et les moyens 
pour innover, être compé-
titif, saisir les occasions 
d’affaires et prospérer. Il 
est donc urgent que les 
entreprises industrielles 
camerounaises fassent le 
saut vers l’usine du futur, 
pour rattraper leur retard 
et conquérir de nouveaux 
marchés. Il s’agit en effet 
d’un défi actuel mais 
aussi futur, car la transfor-
mation digitale est en per-
pétuel mouvement, elle 
ne semble pas vouloir 
s’arrêter, ni aujourd’hui, 
ni demain. Le monde de 
l’industrie change, c’est le 
moment d’agir pour les 
entreprises industrielles 
locales ! 
 

 
1 PWC : Pour réaliser l’étude « Industry 

4.0 : Building the Digital Enterprise », 
PwC a interrogé, entre novembre 2015 
et janvier 2016, plus de 2000 cadres di-
rigeants d’entreprises industrielles dans 
26 pays en Europe, Amériques, Asie Pa-
cifique, Moyen-Orient et Afrique. 

2 Fortune Global 500 : liste de 500 entre-
prises mondiales classées selon l'impor-
tance de leur chiffre d'affaires. Elle est 
publiée chaque année par le magazine 
Fortune. 

3 KODAK : Kodak (officiellement : East-
man Kodak Company) est une entre-
prise américaine ayant fabriqué des 
produits et fournissant des services dans 
le domaine de la photographie, du ci-
néma, de l'informatique, de la radiologie 
et de l'impression. 

4 Industrie 4.0 : ce nom provient de l'ini-
tiative allemande Industrie 4.0, lancée 
par le gouvernement pour promouvoir 
la fabrication connectée et une conver-
gence numérique entre l'industrie, les 
entreprises et les autres processus. 

5 Test and learn : Le Test and Learn est 
une méthode visant à éprouver une idée 
ou un processus à petite échelle, en tirer 
des enseignements et donc des amélio-
rations, avant de généraliser le test. 

* CEO & Founder of African 
Global Information Systems 
(AGIS) SA 
Président du PLAPTIC 
(plateforme de partage et 
d’échanges d’informations 
entre les professionnels et les 
utilisateurs des TIC et du 
Numérique) 
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Des membres du Copil en action
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Les responsables du BMN avec le PDG de la Société camerounaise 
de transformtion de blé (SCTB).

Le BMN en visite à la société AZUR.

Une attitude des responsables du BMN à la Société industrielle de recherche et développement de la plasturgie (Stratex).

Signature de la convention AGIS/BMN. 08 mars 2019. Les femmes du BMN à l’honneur.

Le BMN sur le terrain...
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INTERNET CONNECTION
COMPUTER TABLET TELEPHONE

Les délégués du personnel du BMN  
félicités par Madame le Directeur 



The PAY SLIP available online  
through the application  

e.bulletin

République du Cameroun 

- - - - - - 

Paix - Travail - Patrie 

- - - - - -

Ministère des Finances 

- - - - - - -

You have possibility to view  
and print your payslip anywhere  

in the world from  
an INTERNETINTERNET CONNECTIONCONNECTION on a 

COMPUTERCOMPUTER, a TABLETABLET, a TELEPHONETELEPHONE ...  
and through the website    

https://ebulletin.minfi.cm




